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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Armenie, du Bangladesh et des Philippines des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en espagnol ): Je rappelle a 
tous les orateurs, comme l’a fait la Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays ce matin, qu’ils sont 
pries de limiter la duree de leurs declarations a un 
maximum de cinq minutes afm de permettre au Conseil 
de mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Suisse. 

M me Grau (Suisse) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise le present debat public 
et je salue la presence de la Ministre mexicaine des 
affaires etrangeres. Nous saluons egalement le rapport 
du Secretaire general (S/2010/181) et remercions la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Coomaraswamy, pour son precieux travail. 

La Suisse apprecie le fait que le rapport du 
Secretaire general elargisse le champ d’application des 
annexes. Les annexes au rapport incluent desormais les 
parties a des conflits armes responsables de meurtres et 
de mutilations d’enfants ainsi que de viols et d’autres 
formes de violence sexuelle contre les enfants. C’est un 
pas important. Neanmoins, plus d’efforts sont 
necessaires pour rendre les nouvelles dispositions 
efficaces et pour mettre en oeuvre les resolutions 1612 
(2005) et 1882 (2009). 

Je voudrais commenter certaines recommandations 
de ce rapport. Pour commencer, les 16 auteurs de 
violations repetees doivent faire l’objet des mesures les 
plus urgentes et les plus energiques du Conseil de 
securite. De plus, le Conseil devrait envisager d’inclure 


des dispositions relatives au recrutement et a l’emploi 
illicite d’enfants dans le mandat de tous les comites des 
sanctions. Nous saluons le precedent etabli par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1533 (2004) concemant la Republique democratique du 
Congo. 

Deuxiemement, les capacites du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 
pour les deux violations supplementaires doivent etre 
augmentees. Le taux relativement faible de violence 
sexuelle contre les enfants recense dans le rapport ne 
reflete pas l’ampleur de cette pratique. II temoigne 
plutot de la difficulte a collecter les bonnes 
informations. En consequence, il est necessaire de 
renforcer la documentation des incidents et des 
tendances et d’ameliorer la cooperation avec les entites 
qui travaillent a la mise en oeuvre des mandats 
pertinents. En particulier, il existe un besoin 
d’impliquer les conseillers pour l’egalite des sexes au 
niveau du terrain dans les mecanismes de surveillance 
et de communication de l’information. 

Troisiemement, le Conseil de securite devrait 
appeler les Etats Membres concemes a autoriser les 
contacts entre l’ONU et les acteurs non etatiques pour 
assurer une protection effective des enfants. De tels 
contacts n’affecteraient pas le statut legal des acteurs 
non etatiques. 

Quatriemement, depuis juin 2009, la politique en 
matiere de mission de maintien de la paix est de 
systematiquement inclure la protection des enfants 
victimes de conflits armes a toutes les etapes de la 
planification, de la conception et de la mise en oeuvre 
des missions. Dans ce contexte, la Suisse est egalement 
favorable au deployment de conseillers a la protection 
de l’enfance dans les missions politiques et les 
operations de maintien de la paix, comme le propose la 
resolution 1882 (2009). 

Apres ces remarques sur les recommandations du 
rapport, je voudrais egalement faire les commentaires 
suivants. Les attaques visant les ecoles et les hopitaux 
restent malheureusement une triste realite. Il faut 
ameliorer la surveillance et la communication de 
l’information dans ce domaine. Davantage 
d’informations sur les strategies effectives de 
prevention et de responsabilisation devraient etre 
foumies par le Secretaire general et les declencheurs 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information pourraient etre etendus aux attaques 
contre les ecoles et les hopitaux. De plus, le Conseil de 
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securite devrait considerer la question des enfants dans 
les conflits armes plus systematiquement dans ses 
aspects genre, en lien avec les resolutions 1325 (2000), 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009) sur les 
femmes, la paix et la securite. 

Finalement, la Suisse voudrait encourager le 
Conseil de securite a ouvrir aux Etats non membres les 
exposes factuels de la Representante speciale du 
Secretaire general sur les situations specifiques des 
pays. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol ): Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que le Mexique, pour le travail que 
vous accomplissez a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je voudrais egalement saluer la 
maniere avec laquelle votre delegation preside le 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes. 
La Colombie, partie a la Convention relative aux droits 
de l’enfant et a ses protocoles facultatifs, salue votre 
initiative d’organiser le present debat. Nous nous 
felicitons egalement des efforts deployes par le Conseil 
de securite pour renforcer les capacites des Etats de 
proteger les enfants contre les violences provoquees 
par des groupes armes illegaux. 

Mon pays dispose d’une structure institutionnelle 
solide et deploie des efforts considerables et resolus 
pour garantir le plein exercice des droits de tous les 
citoyens. Les politiques mises en oeuvre par le 
Gouvemement du President Alvaro Uribe Velez ont 
considerablement ameliore les conditions de securite 
en Colombie et accru la protection de toutes les 
personnes, y compris des enfants. Ces politiques, 
solidement ancrees dans le renforcement de l’etat de 
droit et des institutions democratiques, sont fermement 
appuyees par la societe colombienne. 

Dans ce contexte, nous aspirons a employer tout 
le poids de la loi contre les violations des droits de 
l’enfant commises par les groupes identifies dans le 
rapport du Secretaire general (S/2010/181) comme 
figurant sur les listes des annexes depuis au moins cinq 
ans. Le fait de nommer ces groupes participe, a notre 
avis, de la necessaire denonciation et condamnation par 
la communaute internationale des actes de violence et 
des crimes commis deliberement contre des enfants. 

En acceptant volontairement le mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 


prevu par la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite, le Gouvemement colombien attend egalement 
de l’ONU qu’elle l’aide a renforcer ses capacites 
institutionnelles en ce qui conceme la protection de 
l’enfance. La pertinence de cette strategic est soulignee 
par le fait que le Secretaire general salue dans son 
rapport 1’action menee par le Gouvemement de mon 
pays par le biais de la Commission intersectorielle de 
haut niveau chargee d’empecher des groupes armes 
illegaux de recruter et d’employer des enfants. Cette 
politique globale englobe la protection, la readaptation 
et la reinsertion des enfants demobilises de ces 
groupes. 

La Commission a mene ses activites dans 114 
municipalites et trois quartiers de la capitale a grande 
vulnerability sociale et economique. Grace a la 
Commission, des filets de protection sont mis en place 
et consolides pour reduire aux niveaux des 
municipalites, des provinces et du pays les risques 
d’utilisation d’enfants par les groupes armes illegaux. 
Parmi les strategies mises en oeuvre, la Commission a 
encourage la prevention de la violence et a mis en 
place des procedures permettant de detecter les cas ou 
les risques de menace. Elle a egalement cree des 
mecanismes participatifs permettant aux enfants de se 
faire entendre des autorites locales afin que leur point 
de vue soit pris en compte dans Elaboration des 
politiques publiques. 

A cet egard, je tiens a mettre l’accent sur le projet 
de formation mis au point par le Conseil superieur pour 
la reinsertion. La mise en oeuvre de ce projet a permis a 
des personnes demobilisees de participer a la formation 
de 6 200 etudiants a des activites de prevention du 
recrutement. Aux memes fins, le Bureau du Mediateur 
de la Republique a lance une campagne contre le 
recrutement d’enfants et d’adolescents, avec l’appui du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, du Conseil norvegien pour les refugies et des 
autorites municipales de Soacha, une commune situee 
pres de la capitale. 

En collaboration avec le Departement de la 
planification nationale et des partenaires strategiques, 
la Commission elabore actuellement un document 
visant a renforcer les mesures de prevention du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants, qui sera 
soumis a l’examen du Gouvemement en vue d’etre 
applique par toutes les instances concemees. En outre, 
l’Institut colombien du bien-etre familial continue de 
foumir des soins physiques et psychologiques 
integraux aux enfants demobilises des groupes armes 
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illegaux et les prepare a une reinsertion pleine et 
entiere dans la societe. L’Institut mene egalement de 
nombreuses activites a l’appui des programmes de 
prevention. Dans le cas de la Colombie, l’initiative du 
Secretaire general de veiller a ce que les ressources 
necessaires pour la readaptation et la reintegration des 
enfants demobilises des groupes armes illegaux soient 
mises a la disposition des gouvernements nationaux 
aurait un impact positif supplemental. Nous appelons 
tous les membres du Conseil a appuyer cette initiative. 

De son cote, le Bureau du Procureur general 
continue de mener des enquetes en vue de poursuivre 
en justice les responsables du recrutement d’enfants. 
Au 15 mai 2010, le service du Bureau du Procureur 
general specialise dans les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire a mene a bien 239 enquetes 
concemant le recrutement de 775 enfants. Douze arrets 
ont ete rendus a l’encontre de 30 personnes 
responsables du recrutement de ces enfants. 

Le Gouvernement colombien, appliquant sa 
politique de tolerance zero pour les violations des 
droits de l’homme, quels qu’en soient les auteurs, n’a 
pas hesite a sanctionner les personnes occupant des 
fonctions publiques suspectees d’avoir commis, a titre 
individuel, des violations de ces droits. Des mesures 
specifiques ont ete prises pour prevenir de telles 
pratiques, mener des enquetes, traduire leurs auteurs en 
justice et les condamner. 

Ma delegation voudrait insister sur la distinction 
operee par le Secretaire general, dans les rapports qu’il 
soumet au Conseil de securite sur la question des 
enfants et des conflits armes, entre les situations dont 
le Conseil de securite est saisi et celles dont il n’est pas 
saisi. Cette distinction apparait clairement aux 
annexes I et II du rapport du Secretaire general. II est 
d’une importance cruciale, lorsque l’on applique le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information, de garder a l’esprit que chaque situation 
est unique et, qu’en consequence, il n’existe pas une 
seule formule qui puisse etre utilisee dans toutes les 
situations qui surgissent dans divers pays ou regions. 
De meme, les decisions respectives doivent etre mises 
en oeuvre dans le respect rigoureux des dispositions 
juridiques en vigueur. Toute mesure ciblee doit 
notamment etre conforme au Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. 

La Colombie reitere sa volonte de garantir la 
protection effective et la promotion des droits des 
enfants, et ce, etant entendu que cette tache exige une 


approche integree et une gestion institutionnelle 
coordonnee. Mon pays reconnait la contribution 
positive que l’ONU peut apporter en la matiere. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Yemen. 

M. Alsaidi (Yemen) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier S. E. M me la Ministre des 
affaires etrangeres du Mexique qui nous a fait 
l’honneur de participer a la seance de ce matin. Je tiens 
aussi a vous feliciter, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci. Nous avons bon espoir que vous ferez montre 
de capacites de direction exceptionnelles et avisees 
dans la fagon dont vous presiderez les travaux du 
Conseil. 

Je saisis egalement la presente occasion pour 
exprimer ma reconnaissance a la delegation libanaise 
pour la fagon remarquable dont elle a assume la 
presidence du Conseil le mois dernier. 

Je tiens egalement a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public sur les 
enfants et les conflits armes, ce qui, manifestement, est 
une question qui nous tient tous a cceur. Je rends 
hommage au role joue par le Mexique dans ce domaine 
en sa qualite de President du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes. Nous remercions 
egalement le Secretaire general, ainsi que sa 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes et la Directrice generale adjointe de l’UNICEF 
pour leurs declarations liminaires et pour tous les 
efforts qu’ils deploient en la matiere. 

Je me dois de rendre hommage a M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, pour le 
role remarquable qu’elle assume dans le domaine de la 
protection des enfants dans les conflits armes, y 
compris par le biais d’activites dont le Yemen 
beneficie. 

Profondement convaincue que les enfants sont 
notre avenir, la Republique du Yemen a ete l’un des 
premiers Etats a adherer a la Convention relative aux 
droits de 1’enfant, en mai 1991. Elle a egalement 
adhere a ses deux protocoles facultatifs. Le Yemen, 
outre qu’il soumet des rapports periodiques sur 
l’application de ces instruments, a ratifie un certain 
nombre de conventions intemationales dans ce 
domaine, dont la Convention concemant l’age 
minimum d’admission a l’emploi et la Convention 
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concemant l’interdiction des pires formes de travail 
des enfants et Taction immediate en vue de leur 
elimination. Qui plus est, la Republique du Yemen a 
promulgue des lois concemant les enfants, dont la 
loi 45 de 2002, sur les droits de l’enfant, et la loi 24 de 
1992, sur l’assistance aux mineurs. Nous avons 
egalement incorpore des dispositions sur la protection 
des droits de l’enfant dans notre legislation. 

Outre ce cadre legislatif, la Republique du Yemen 
a mis en place des mecanismes institutionnels afin 
d’assurer 1’application concrete de ces lois, dont le 
Conseil supreme de la mere et de l’enfant, le Ministere 
des droits de l’homme, qui accorde egalement une 
grande importance aux droits de l’enfant, et des 
departements et des bureaux charges des questions 
relatives aux enfants au sein d’autres ministeres et 
institutions. Les questions relatives aux enfants 
occupent une place extremement importante dans 
l’ensemble des plans, programmes et strategies de 
developpement adoptes au niveau national depuis les 
annees 90. 

Ma delegation a lu avec attention le neuvieme 
rapport du Secretaire general sur la question (S/2010/ 
181), dont nous sommes saisis, et nous souhaiterions 
partager avec le Conseil les eclaircissements suivants. 
Premierement, nous tenons a reaffirmer Tattachement 
sans faille du Yemen a la protection des enfants et a la 
promotion de leurs droits. Deuxiemement, lors des 
affrontements violents qui ont oppose l’armee aux 
rebelles de la province de Sa’dah, le Gouvemement 
yemenite a veille a la surete et a la securite de tous les 
citoyens et, dans le cadre de ses operations militaires, il 
a agi avec prudence afin d’etre sur qu’il n’y ait pas de 
victimes parmi la population civile, en particulier les 
enfants. A cette fin, nous avons veille a la securite de 
diverses institutions publiques, notamment les ecoles et 
les hopitaux. 

Troisiemement, le 21 mai, les dirigeants 
politiques de notre pays ont decide de liberer des 
detenus qui avaient ete arretes a la suite de 
l’insurrection lancee par des rebelles dans la province 
de Sa’dah. Quatriemement, le Yemen s’est acquitte de 
ses responsabilites envers ses citoyens touches par la 
guerre, en depit des ressources tres limitees dont il 
dispose. Notre pays coopere avec les organismes 
humanitaires qui aident les personnes deplacees et les 
personnes touchees par ces evenements en garantissant 
et en facilitant l’acces humanitaire aux camps de 
refugies afin que ces organismes puissent constater la 
situation qui existe dans ces camps. La visite la plus 


recente effectuee dans ces camps a ete celle du 
Representant du Secretaire general pour les droits de 
l’homme des personnes deplacees dans leur propre 
pays. 

Cinquiemement, le Gouvemement yemenite 
cherche actuellement a renforcer la paix et la securite, 
a lancer les efforts de reconstruction et a assurer le 
retour des personnes deplacees en garantissant des 
conditions de vie decentes a tous ses citoyens, y 
compris les enfants. Il est resolu a integrer la question 
des enfants dans les futurs programmes de 
developpement et dans les plans de reconstruction de la 
province de Sa’dah. A ce titre, nous appelons la 
communaute internationale a appuyer les efforts du 
Gouvemement dans ce domaine. 

Sixiemement enfin, mon pays reaffirme qu’il 
incombe au premier chef a l’Etat de proteger les 
enfants et de promouvoir leurs droits. Nous reaffirmons 
egalement qu’il importe de veiller a la pertinence et a 
l’exactitude des informations et des donnees collectees 
et de consulter l’Etat conceme au moment de 
l’etablissement des rapports. 

Pour terminer, nous devons noter qu’en depit des 
efforts deployes et des progres realises dans la 
protection des droits des enfants dans les conflits 
armes, il reste encore beaucoup a faire pour mettre un 
terme a leurs souffrances. Je voudrais ici evoquer en 
particulier les violations constantes que subissent les 
enfants arabes dans les territoires palestiniens occupes. 
J’exhorte la communaute internationale a assumer ses 
responsabilites en mettant fin a cette occupation 
continue afin que les enfants palestiniens puissent 
enfin vivre dans la paix. 

Le President (parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ): La Nouvelle-Zelande se felicite de l’occasion 
qui lui est donnee d’apporter sa contribution au present 
debat. Nous remercions le Secretaire general pour son 
dernier rapport (S/2010/181), M me Radhika 
Coomaraswamy pour le role exceptionnel qu’elle 
continue de jouer en tant que Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
et le Mexique pour ses activites louables et de longue 
date en faveur de la question des enfants dans les 
conflits armes, dont l’organisation du present debat. 
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Alors que nous sommes bien confortablement 
assis dans cette salle, il est actuellement pres de 
21 heures en Republique democratique du Congo, 
23 heures au Soudan et 3 heures du matin au Myanmar. 
Et a l’heure ou nous parlons, dans ces endroits et 
ailleurs, des enfants regoivent des armes et sont 
sommes d’aller se battre, victimes des formes les plus 
horribles d’assaut sexuel, de sevices et de viol, ou bien 
defigures, mutiles, voire tues. 

Les Etats Membres, les divers organes de l’ONU 
et le Conseil de securite ont tous un role crucial a jouer 
pour proteger ces enfants, et des progres ont ete 
accomplis a ce sujet. Par exemple, la Nouvelle-Zelande 
se felicite des efforts deployes par les pays qui ont ete 
radies des listes figurant dans les annexes du rapport 
du Secretaire general, et par d’autres qui se sont 
engages a mettre en oeuvre des plans d’action. Nous 
saluons en outre le fait que la protection des enfants 
figure en bonne place a l’ordre du jour du Conseil. 

Cependant, bien que certains progres aient ete 
accomplis, il reste encore beaucoup a faire. En raison 
des limites de temps, je ne soulignerai que quatre 
recommandations que la Nouvelle-Zelande juge 
importantes. 

Premierement, bien que nous nous rejouissions de 
leur inscription sur les listes du dernier rapport du 
Secretaire general (S/2010/181), il est affligeant de 
constater qu’il y a encore 16 parties qui, dans ce 
contexte, recrutent, mutilent, tuent, violent ou abusent 
sexuellement des enfants depuis plus de cinq ans. Ces 
parties ignorent le droit international, ainsi que les 
resolutions du Conseil, les declarations et conclusions 
presidentielles, et il faut faire davantage pour les tenir 
responsables de leurs actes. Dans le droit fil des 
recommandations du Secretaire general, nous 
encourageons le Conseil a inclure le recrutement et 
l’emploi d’enfants dans les mandats des comites des 
sanctions, a s’assurer que la Representante speciale du 
Secretaire general est invitee plus regulierement a 
prononcer des exposes devant ces comites, et a 
s’occuper en priorite des auteurs de violations repetees. 
Nous incitons le Conseil de securite a signaler les 
auteurs de violations repetees a l’attention des comites 
des sanctions qui existent deja, et a envisager d’autres 
mesures ciblees la ou aucun comite des sanctions n’est 
en place. 

Deuxiemement, nous exhortons les pays 
concemes a autoriser les equipes de contact des 
Nations Unies a rencontrer les groupes armes non 


etatiques pour leur permettre d’elaborer des plans 
d’action et d’adopter d’autres mesures de protection. Et 
nous demandons au Conseil d’assumer un role plus 
actif afin de garantir ce contact. Nous notons, par 
exemple, que les restrictions imposees par le 
Gouvemement empechent l’equipe de pays des Nations 
Unies au Myanmar de contacter les groupes armes non 
etatiques. Cela entrave grandement ses activites de 
surveillance et de verification et rend impossible de 
mener a terme les plans d’action. 

Troisiemement, la Nouvelle-Zelande appelle le 
Conseil de securite a veiller plus activement a ce que 
les parties inscrites sur les listes figurant dans les 
annexes des rapports du Secretaire general elaborent et 
mettent en oeuvre des plans d’action assortis de delais 
precis. Le Conseil doit s’assurer que tout cas de non¬ 
respect de ces plans sera rapidement reprime, en 
utilisant toute la gamme des instruments dont dispose 
le Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes. 

Quatriemement, on a observe une augmentation 
troublante du nombre d’attaques a des fins politiques et 
ideologiques et de menaces contre des enseignants, des 
eleves et des etablissements educatifs. Nous appelons 
le Conseil de securite, conformement au droit 
international et a la declaration presidentielle du 
29 avril 2009 (S/PRST/2009/9), a jouer un role plus 
actif pour faire cesser ces violations. L’une des 
mesures possibles pourrait consister, pour les equipes 
speciales de surveillance et d’information au niveau 
des pays, a ameliorer le niveau d’information dans 
leurs rapports sur les motivations et l’ampleur des 
attaques perpetrees contre les ecoles. Dans ses rapports 
annuels et consacres a certains pays, le Secretaire 
general pourrait egalement exposer en detail des 
strategies efficaces pour la prevention de ces attaques 
et pour ameliorer la riposte et la responsabilisation. 

Une autre mesure pourrait etre l’integration plus 
concrete de la protection des enfants, y compris l’acces 
a l’education ainsi que sa qualite et sa neutrality 
politique, dans les futures conclusions du Conseil sur 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix. 
Enfin, les facteurs de mise en route du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 
pourraient etre elargis de maniere a inclure les attaques 
contre les ecoles. 

Voila done quatre mesures qui pourraient etre 
prises afin de proteger les enfants. Il y en a d’autres, et 
l’engagement constant et systematique du Conseil de 
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securite, des Etats Membres, de l’ONU et de ses 
organes est necessaire pour garantir une action globale 
et le respect des mesures prises. En traitant cette 
question, nous devons aussi garder a l’esprit que l’un 
des moyens les plus efficaces de garantir le bien-etre 
des enfants est de proteger leurs parents, et cela 
necessite l’action continue des Etats pour proteger les 
civils dans les conflits armes, en particulier les 
femmes. 

A cet egard, la Nouvelle-Zelande veille a adopter 
une approche qui prenne en compte les situations de 
conflit dans son aide au developpement destinee aux 
secteurs de Peducation et de la sante des Etats fragiles, 
notamment 1’education en matiere de droits de 
Ehomme; elle foumit un appui a l’elimination de la 
violence sexiste; enfin, elle s’emploie a favoriser un 
developpement economique equitable et durable. Tout 
cela contribue a la creation d’un environnement sur ou 
les parents et les enfants entrevoient la possibility d’un 
avenir au-dela de la perpetuation du conflit. 

Je note que, en raison de l’insuffisance des 
procedures permettant de determiner Page, la Police 
nationale afghane est inscrite sur la liste figurant a 
l’annexe I du rapport du Secretaire general. La 
Nouvelle-Zelande se felicite du fait que la Police 
nationale afghane ait deja mis en place des mesures 
pour verifier l’age minimal des recrues, et nous 
encourageons son attachement constant, comme le 
souligne le rapport du Secretaire general, a prendre des 
mesures supplementaires pour verifier l’age des 
recrues, comme la Police nationale afghane 1’a deja 
fait. Nous esperons que la mise en place de ces 
mesures aboutira a la radiation de la Police nationale 
afghane de cette liste, et nous incitons la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, 
l’UNICEF et le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general a travailler en liaison etroite avec la 
Police nationale afghane pour mettre en place ces 
mesures. 

Les enfants que j’ai rencontres dans le desert, la 
jungle et la foret et qui, a l’heure ou nous parlons, sont 
forces de se battre, et sont violes, mutiles ou meme 
tues, sont ceux auxquels nous devons penser pendant 
ce debat. II est de notre responsabilite collective de les 
proteger. 

Le President (parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Sinhaseni (Thailande) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter le Mexique de son 


accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juin et saluer son initiative dans Porganisation 
du debat d’aujourd’hui. La Thailande partage les 
preoccupations de la communaute intemationale au 
sujet des enfants et des conflits armes, et aimerait faire 
part des vues suivantes. 

Premierement, nous souhaitons prendre note des 
progres effectues par le Conseil sur la question, et 
saluons Pintegration d’une demarche soucieuse des 
enfants dans les missions politiques, de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix. Avec la recente 
adoption de deux nouveaux elements declencheurs - a 
savoir le meurtre et la mutilation des enfants et la 
violence sexuelle a l’encontre des enfants -, nous 
esperons que les enfants du monde entier seront mieux 
proteges. 

Pourtant, afin de regler efficacement la question, 
les Etats ont la responsabilite premiere de proteger et 
de promouvoir les droits de l’enfant dans leurs 
domaines de competence respectifs. La communaute 
intemationale et PONU ont un important role d’appui a 
jouer pour veiller a ce que les Etats remplissent leurs 
obligations fondamentales en matiere de droits de 
l’homme et pour leur donner les moyens de batir un 
environnement ou la violence a l’encontre des enfants 
deviendrait inimaginable. La communaute 
intemationale doit s’investir davantage dans des 
secteurs qui peuvent veritablement changer les choses, 
comme Peducation, les soins de sante de base, 
P attenuation de la pauvrete, Petat de droit et la bonne 
gouvemance. 

Deuxiemement, une meilleure coordination entre 
toutes les parties est essentielle. La cooperation entre 
les institutions specialisees des Nations Unies et les 
gouvemements concemes doit se fonder sur un respect 
mutuel et un dialogue sincere. Une coordination plus 
etroite et une cohesion accrue au sein des forums et 
organismes des Nations Unies concemes sont 
egalement indispensables. Chaque forum ou organisme 
possede ses propres forces et faiblesses, qui sont 
uniques. En ameliorant la coordination et la cohesion 
parmi ces divers instruments et en adoptant une 
approche integree et holistique, le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble sera en mesure de mieux 
repondre aux defis qui se presentent. 

Troisiemement, la Thailande, pour sa part, 
souhaite reaffirmer son fort attachement a la protection 
des droits de Penfant. La Thailande est depuis 
longtemps un Etat partie a la Convention relative aux 
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droits de l’enfant et a ses deux protocoles facultatifs. 
En effet, nous avons ete en premiere ligne des efforts 
visant a rendre la Convention plus efficace et plus 
reactive. Nous avons durement travaille pour garantir 
un acces universel a une education de qualite 
s’etendant sur 15 ans, et a un environnement ou nos 
enfants puissent apprendre en securite. Nous nous 
sommes d’autre part investis massivement pour 
concevoir des mesures destinees a promouvoir et a 
proteger les droits des enfants et leur developpement. 

Enfin, quatriemement, il faut apporter le plus 
grand soin a la preparation des rapports du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes. Le 
Secretaire general doit veiller a ce que les informations 
recueillies et transmises dans Elaboration de rapports 
publies en son nom soient exactes, objectives, fiables 
et verifiables par le systeme des Nations Unies. La 
portee des rapports devrait etre limitee a des situations 
de conflit arme, au sens de la definition donnee par le 
droit international. En outre, il doit y avoir une plus 
grande responsabilisation et une plus grande 
transparence s’agissant de l’inscription de parties a un 
conflit sur les listes figurant en annexe aux rapports du 
Secretaire general et de leur radiation de ces listes. Les 
references faites a des pays ou il n’y a pas de situation 
de conflit arme, conformement au droit international 
applicable, et les generalisations hatives sur leur 
situation sont injustifiees, trompeuses et 
contreproductives. 

Les informations foumies par les organismes des 
Nations Unies qui sont sur le terrain et par les 
gouvemements concemes devraient etre pleinement 
prises en compte. Une approche consultative et 
cooperative permettra de faire en sorte que nos efforts 
soient bien coordonnes et fondes sur des informations 
fiables. L’absence d’un tel esprit de cooperation peut 
avoir des consequences non maitrisees sur le terrain, 
susceptibles de nuire aux enfants memes que nous 
souhaitons proteger. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Ney (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe pleinement a la declaration faite 
par le representant de l’Union europeenne. En tant que 
membre du Groupe des amis des enfants touches par 
des conflits armes, nous sommes egalement ravis de 
nous associer a la declaration faite par le representant 
du Canada au nom du Groupe des amis. 


Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general et sa Representante speciale pour les enfants et 
les conflits armes, M me Coomaraswamy, pour leur 
devouement et leur determination a faire progresser 
cette question importante. 

L’Allemagne accorde une grande importance a la 
protection des droits de E enfant dans des situations de 
conflit arme et est l’un des principaux donateurs dans 
ce domaine, aux niveaux bilateral et multilateral. Nous 
nous felicitons du dernier rapport du Secretaire general 
sur les enfants et les conflits armes (S/2010/181) et 
faisons notres toutes les recommandations qui y 
figurent. 

Nous pensons toutefois que le Conseil de securite 
pourrait renforcer le cadre de protection des Nations 
Unies pour les enfants touches par les conflits armes. 
Le rapport du Secretaire general contient des 
recommandations utiles a cet egard. Je voudrais mettre 
l’accent sur trois recommandations. 

Premierement, en ce qui concerne le 
renforcement des mecanismes de responsabilisation des 
auteurs de violations repetees, le dernier rapport du 
Secretaire general cite 16 parties a un conflit qui ont 
ete maintes fois inscrites sur les listes pour des 
violations graves et le non-respect des decisions des 
Nations Unies pendant au moins cinq ans. Toutefois, il 
faut que la menace de mesures energiques prises par le 
Conseil de securite contre les auteurs de violations 
repetees soit credible si nous voulons que les parties a 
un conflit s’engagent aupres de la Representante 
speciale a mettre en oeuvre des plans d’action assortis 
de delais dans le but de mettre un terme aux violations 
et aux abus qui justifient leur inscription sur les listes. 
Comme d’autres orateurs avant nous, nous appelons 
done le Conseil de securite a envisager de prendre des 
mesures plus energiques, notamment des sanctions 
ciblees contre les parties a un conflit inscrites sur les 
listes figurant dans les annexes aux rapports du 
Secretaire general qui continuent d’ignorer les appels 
lances par le Conseil de securite pour qu’ils mettent fin 
a leurs pratiques illegales a l’encontre des enfants dans 
les conflits armes. 

La deuxieme recommandation porte sur une 
collaboration accrue du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes avec les comites des 
sanctions competents. A notre avis, un echange 
regulier d’informations entre le Groupe de travail et les 
comites des sanctions du Conseil de securite pourrait 
renforcer considerablement le cadre des Nations Unies 
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pour la protection des enfants. Cet objectif pourrait etre 
atteint en invitant regulierement la Representante 
speciale pour les enfants et les conflits armes a faire un 
expose devant les comites des sanctions competents. A 
cet egard, nous considerons que l’expose qu’elle a fait 
recemment au Comite des sanctions cree par la 
resolution 1533 (2004) concemant la Republique 
democratique du Congo est une premiere mesure 
importante. Le Conseil de securite devrait egalement 
commencer a envisager comment des mesures ciblees 
peuvent etre appliquees contre les auteurs de violations 
dans des pays qui ne sont pas actuellement a l’ordre du 
jour des comites des sanctions existants. 

Troisiemement, en ce qui conceme l’integration 
de la question dans les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, le Conseil de securite doit 
continuer de participer pleinement a l’integration de la 
question des enfants dans les conflits armes dans toutes 
les operations de maintien de la paix de l’ONU et dans 
toutes ses operations politiques. A cet egard, nous nous 
felicitons du deployment d’un nombre croissant de 
conseillers a la protection de l’enfance dans les 
operations de maintien de la paix et de 1’adoption 
d’une directive sur la protection des enfants par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions relative a 
l’integration de la protection, des droits et du bien-etre 
des enfants touches par les conflits armes dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Enfin, comme les autres membres du Groupe des 
amis, je demande qu’un soutien administrate soit 
apporte au Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes, comme le demandait la resolution 
1882 (2009), soutien qui est actuellement foumi a 
d’autres organes subsidiaires du Conseil de securite. 

Je voudrais terminer en reaffirmant notre ferme 
soutien au Secretaire general et a sa Representante 
speciale. L’Allemagne est prete a collaborer avec tous 
ceux qui s’efforcent d’ameliorer le sort des enfants 
touches par les conflits armes dans le monde. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a me joindre aux autres orateurs 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat important et opportun. Ma delegation 
s’associe a la declaration qui a ete faite aujourd’hui par 
le representant du Canada, au nom du Groupe des amis 
des enfants touches par les conflits armes. Mais nous 


souhaitons egalement faire quelques observations a 
titre national. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2010/181), qui est une nouvelle fois assez 
inquietant, et nous felicitons la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes et son Bureau pour leur devouement et leur 
travail diligent dans ce domaine. 

Nous sommes vivement preoccupes par une 
nouvelle etude de l’UNESCO qui revele qu’un nombre 
croissant d’attaques systematiques et deliberees sont 
perpetrees contre des eleves, des enseignants et des 
etablissements scolaires dans les situations de conflit. 
Ces actes sont perpetres aussi bien par des acteurs 
etatiques que des acteurs non etatiques. Dans le meme 
temps, le Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes n’a aborde cette question que dans un 
nombre limite de conclusions publiees entre avril 2009 
et mai 2010. 

A notre avis et sur la base d’informations 
verifiables recueillies grace au mecanisme de 
surveillance et de communication des informations, les 
attaques visant les ecoles meritent une place plus 
importante dans l’ordre du jour du Groupe de travail. 
Le mecanisme a lui aussi besoin de ressources 
suffisantes pour s’acquitter de son mandat. II est 
egalement utile de rappeler que les attaques visant les 
ecoles violent les Conventions de La Haye et les 
Conventions de Geneve, y compris leurs protocoles, et 
constituent egalement des crimes en vertu du Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. Nous 
demandons done instamment a tous les Etats de 
respecter leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire, de prevenir de tels crimes et 
de poursuivre en tant que crimes de guerre les attaques 
visant les ecoles et les etablissements d’enseignement. 

Conformement a la resolution 1612 (2005), le 
mecanisme de surveillance et de communication des 
informations foumit des informations fiables sur les 
situations enumerees aux annexes I et II des rapports 
pertinents du Secretaire general. Nous felicitons le 
Conseil de l’adoption de la resolution 1882 (2009), qui 
a elargi les cas que le mecanisme doit surveiller pour 
inclure, en plus des parties qui recrutent et utilisent des 
enfants dans les conflits armes, les parties qui 
commettent des viols et autres formes de violence 
sexuelle graves et/ou des parties responsables du 
meurtre et de la mutilation d’enfants. Toutefois, si l’on 
veut assurer la meilleure protection possible des 
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enfants, nous restons convaincus qu’il faut accorder la 
meme importance a toutes les six violations graves 
comme facteurs declencheurs du mecanisme. 

La difference de traitement des violations graves 
des droits de l’enfant dans divers conflits est difficile a 
concilier avec l’universalite et l’interdependance des 
droits de l’homme et les principes du droit 
international humanitaire. Nous encourageons done le 
Conseil a continuer de developper ce mecanisme et 
d’examiner, dans un deuxieme temps, la possibility 
d’ajouter a la liste des facteurs declencheurs du 
mecanisme les attaques contre les ecoles. 

Seize parties ont ete citees dans les annexes des 
rapports du Secretaire general pendant plus de cinq 
annees d’affilee. Nous estimons que ces violations 
repetees doivent faire l’objet de mesures energiques et 
urgentes de la part du Conseil. Les mesures prises par 
le Groupe de travail en reponse aux violations repetees 
doivent etre completees par des mesures coercitives 
efficaces telles que des sanctions, y compris des 
embargos sur les armes, 1’interdiction de toute aide 
militaire, ainsi que l’imposition de restrictions aux 
deplacements. Nous demandons au Conseil d’inclure le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats dans les 
mandats des comites des sanctions competents. 

Le premier expose que la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes a fait au Comite des sanctions cree par la 
resolution 1533 (2004) concemant la Republique 
democratique du Congo est un pas important dans la 
bonne direction. Dans ce contexte, nous appuyons une 
approche qui permette un contact direct entre le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general et 
les acteurs non etatiques, en vue de preparer un plan 
d’action qui pourrait, en fin de compte, mener a la 
radiation des listes de certaines parties a un conflit. 

Enfin, lorsqu’il traite des auteurs de violations 
repetees, le Conseil de securite doit se rappeler qu’il a 
les pouvoirs de saisir la Cour penale intemationale, aux 
fins d’enquetes et de poursuites, des situations dans 
lesquelles des violations des droits des enfants sont 
commises. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano {parle en espagnol ) : Tout d’abord je 
tiens a exprimer mes remerciements pour 1’invitation 


adressee a l’Union europeenne (UE) a participer au 
present debat. 

La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; ainsi que 1’Ukraine, la Repub lique 
de Moldova, l’Armenie, 1’Azerbaijan et la Georgie 
s’associent a la presente declaration. 

Pour permettre le bon deroulement du present 
debat, je prononcerai une version abregee de la 
declaration de l’Union europeenne. 

A l’instar des autres orateurs, je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat. La participation de la Ministre mexicaine des 
affaires etrangeres indique combien elle est 
personnellement attachee a cette importante question et 
met en lumiere l’intense travail effectue par la 
delegation mexicaine, sous la conduite de 
l’Ambassadeur Heller, a la presidence du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. 

Je tiens egalement a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Coomaraswamy, de 
ses efforts inlassables en faveur des enfants touches par 
les conflits. Je voudrais saluer tout particulierement 
M lle Manju Gurung dont les mots sobres illustrent de 
maniere poignante la realite a laquelle nous nous 
heurtons. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Comme le Conseil le sait, la lutte contre les 
repercussions negatives des conflits sur les enfants 
occupe une place prioritaire dans le programme de 
politique etrangere, de developpement et d’aide 
humanitaire de l’Union europeenne. L’Union 
europeenne est un fervent partisan et un solide 
partenaire de l’ONU dans ce contexte, tant pour ce qui 
est de l’elaboration des politiques que de l’application 
des mesures. Je suis heureux d’annoncer que l’Union 
europeenne compte reexaminer et renforcer son 
engagement afin que nous puissions mieux relever les 
defis actuels et accroitre notre contribution a l’action 
de l’ONU dans ce domaine. 

Des progres considerables ont ete accomplis au 
cours de l’annee ecoulee. A l’instar de nombreux 
autres, nous nous sommes felicites de la resolution 
1882 (2009) et de l’elargissement des criteres regissant 
l’inscription sur la liste au meurtre et a la mutilation 
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d’enfants, ainsi qu’au viol et autres violences 
sexuelles. Nous attendons avec interet la poursuite de 
la mise en oeuvre de la resolution, notamment les 
mesures visant a renforcer la capacite de l’ONU en 
matiere de collecte et d’analyse des informations. Dans 
ce contexte, nous esperons que s’instaurera une 
cooperation etroite avec la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 

L’Union europeenne remercie le Secretaire 
general de son dernier rapport et de ses 
recommandations (S/2010/181) et elle se felicite qu’il 
y ait mis l’accent sur les auteurs de violations repetees. 
Nous saluons egalement le Groupe de travail du 
Conseil de securite pour son travail et ses conclusions 
et recommandations specifiques aux pays. L’Union 
europeenne, par l’intermediaire de ses programmes et 
projets, apporte un appui concret a leur mise en oeuvre. 

De plus, nous nous felicitons des premieres 
mesures prises recemment pour accroitre les echanges 
d’informations avec les comites des sanctions. Nous 
encourageons davantage de contacts entre la 
Representante speciale du Secretaire general, les 
comites des sanctions et leurs groupes d’experts et le 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes. 
En outre, l’Union europeenne encourage le Conseil de 
securite a inclure, s’il y a lieu, dans les mandats des 
comites des sanctions des dispositions relatives aux 
violations du droit international en vigueur commises a 
l’encontre des enfants et des resolutions sur les enfants 
et les conflits armes. 

Conformement au fame attachement de l’Union 
europeenne au droit international, nous appuyons 
egalement de fa9on energique et active la campagne de 
la Representante speciale en faveur de la ratification 
universelle des Protocoles facultatifs a la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

L’Union europeenne souleve systematiquement la 
question des droits des enfants dans les dialogues 
politiques et dans ses discussions sur les strategies 
nationales avec les pays partenaires. Nous cooperons 
egalement avec la societe civile sur ces questions. 
Nous nous effortjons tout particulierement d’aider a 
prevenir le recrutement des enfants et a obtenir qu’ils 
soient liberes et reinseres sans conditions. Nous 
accordons egalement une attention particuliere a la 
situation des filles. 

En outre, l’Union europeenne utilise ses systemes 
d’alerte rapide, ses approches sensibles aux conflits, et 


ses procedures et mecanismes financiers souples pour 
venir rapidement en aide aux enfants dans le besoin. 
Nous avons egalement accru la sensibilisation de notre 
personnel a ces questions, tant au siege qu’au niveau 
national. Le personnel de l’Union europeenne recueille 
et partage les informations sur les situations et les pays 
qui suscitent la preoccupation. Les pays ou notre action 
est prioritaire sont les memes que ceux identifies par 
l’ONU. 

A l’instar de la Representante speciale, nous 
appuyons l’integration des droits de l’enfant dans la 
gestion des crises. Dans le cadre de la Politique de 
securite et de defense commune de l’Union 
europeenne, nous avons une liste recapitulative pour 
integrer la protection des enfants touches par les 
conflits dans la planification et la conduite des 
missions de gestion des crises de l’Union europeenne. 
A titre d’exemple, je voudrais citer notre mission de 
reforme du secteur de la securite en Republique 
democratique du Congo, qui encourage la scolarisation 
des enfants. 

L’Union europeenne finance de nombreux 
programmes et projets en guise de contribution a la 
protection des enfants dans les conflits armes. Ces 
programmes portent sur les questions de prevention et 
repondent aux besoins des filles, encouragent 
l’insertion sociale des enfants touches par des conflits 
armes et s’efforcent de rendre la justice et d’autres 
services accessibles aux victimes. Dans ce contexte, 
l’Union europeenne tient a exprimer sa vive 
preoccupation face au nombre accru d’attaques contre 
des etablissements d’enseignement et a encourager le 
Conseil de securite a s’atteler a ce probleme au cours 
de ses futures deliberations. 

L’Union europeenne estime egalement qu’il 
importe d’enqueter, de poursuivre en justice et de punir 
tous ceux qui se rendent coupables de violations graves 
contre les enfants. Nous avons repete a maintes 
occasions que tout doit etre fait pour mettre un terme a 
la culture de l’impunite. Nous voudrions rappeler ici 
que les enfants beneficient d’une protection speciale en 
vertu du Statut de Rome de la Cour penale 
intemationale. Le Conseil le sait, l’Union europeenne 
appuie fermement un fonctionnement efficace de la 
Cour penale intemationale et des autres tribunaux 
penaux intemationaux. 

Comme certains l’ont mentionne, l’Union 
europeenne examinera au cours du deuxieme semestre 
2010 sa strategic de mise en oeuvre des mesures 
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concemant les enfants et les conflits armes, pour 
qu’elles soient mieux adaptees aux besoins actuels et 
aux evolutions intervenues dans ce domaine au niveau 
international. A cette fin, nous esperons cooperer 
etroitement avec le Bureau de la Representante 
speciale, M me Coomaraswamy, et avec d’autres acteurs 
concemes des Nations Unies, tel l’UNICEF. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Afrique du 
Sud. 

M me Rulumeni (Afrique du Sud) : L’Afrique du 
Sud tient a exprimer sa gratitude pour l’occasion qui 
lui est donnee de participer au present debat public sur 
les enfants et les conflits armes, une question a laquelle 
nous accordons une grande importance. Nous 
voudrions egalement remercier de leurs exposes 
M me Coomaraswamy, Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes; M. Khare, Sous-Secretaire general; 
M me Johnson, Directrice generate adjointe du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, et M lle Gurung. 

Ma delegation se felicite des efforts deployes par 
la Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes pour renforcer la 
protection des enfants dans les situations de conflit 
arme et promouvoir des mesures de protection plus 
concretes. Nous voudrions egalement saluer le travail 
et les progres importants realises grace a la mise en 
oeuvre des recommandations des membres du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes, que votre delegation preside, Monsieur 
le President. 

Nous tenons a reaffirmer F importance et la 
pertinence du tout premier rapport sur les enfants 
touches par les conflits armes, publie sous la cote 
A/51/306. A cet egard, nous relevons avec satisfaction 
que depuis la publication de ce rapport, des progres 
notables ont ete faits dans la mise en place de cadres 
juridiques et politiques intemationaux pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme. 

L’adoption de la resolution 1612 (2005) sur les 
enfants et les conflits armes, en 2005, a ete un exemple 
important de mesures prises par le Secretaire general, 
le Conseil de securite et la communaute intemationale, 
mesures qui ont donne lieu a des progres tangibles, 
notamment une plus grande protection et une plus 
grande prise de conscience face au sort des enfants 
dans les situations de conflit arme. Ma delegation a 
egalement constate que les resolutions du Conseil, 


telles celles sur les missions de maintien de la paix, 
integrent desormais la protection des enfants et 
comportent des chapitres specifiques sur ce point. 
Nous avons egalement releve 1’importance de la 
demiere resolution sur cette question - la resolution 
1882 (2009) adoptee l’annee demiere - s’agissant de 
donner suite aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite en termes de suivi et d’etablissement de 
rapports sur les progres accomplis. 

Dans son rapport en date du 13 avril 
(S/2010/181), le Secretaire general indique que, 
conformement a la directive sur la protection des 
enfants que le Departement des operations de maintien 
de la paix a recemment adoptee, le Conseil de securite 
est prie de s’assurer que des dispositions specifiques 
relatives a la protection des enfants continuent d’etre 
incorporees dans toutes les operations de maintien de 
la paix pertinentes entreprises par les Nations Unies, de 
meme que dans les missions politiques et de 
consolidation de la paix. Le rapport poursuit en 
insistant pour que les preoccupations liees a la 
protection des enfants se refletent dans toutes ces 
missions. 

II convient de noter les progres accomplis dans 
un certain nombre de pays qui sortent d’un conflit. Au 
Burundi, par exemple, les avancees constatees dans les 
negociations concemant la liberation d’enfants associes 
aux Forces nationales de liberation, qui ont culmine par 
la liberation formelle d’un groupe d’enfants le 2 avril, 
en reponse a la declaration des Envoyes speciaux pour 
la region des Grands Lacs et aux campagnes de 
sensibilisation menees par l’ONU et la Direction 
politique, ainsi qu’a l’initiative regionale, meritent 
d’etre saluees. 

En depit de ces accomplissements, il reste encore 
beaucoup a faire pour proteger les enfants des 
violations graves commises a leur encontre. Ma 
delegation est decouragee de constater que le 
recrutement des enfants se poursuit dans le monde 
entier. II nous faut egalement souligner l’absence de 
progres dans la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 1612 (2005) relatives aux mecanismes de 
suivi et de communication de 1’information. Les 
enfants restent vulnerables et continuent de subir les 
effets des conflits armes, malgre des evolutions 
positives. 

L’Afrique du Sud encourage done le Conseil de 
securite a redoubler d’efforts et a se pencher davantage 
sur le sort de ces enfants. Nous appelons tous les 
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groupes armes prenant part au recrutement d’enfants, et 
tous ceux qui sont parties a un conflit, a etablir le 
dialogue pour elaborer et mettre en oeuvre des plans 
d’action concrets assortis de delais les conduisant a 
cesser et a prevenir les violations graves contre les 
enfants, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general. 

Garantir le bien-etre des enfants n’est pas un 
evenement ponctuel mais un processus long et 
complexe. Au-dela des circonstances politiques 
interieures, et sachant que de nombreux conflits ont 
une dimension transfrontaliere, les Etats voisins et les 
organisations regionales et sous-regionales ont un role 
critique et des responsabilites qui le sont tout autant 
dans la recherche de solutions pour les enfants touches 
par les conflits. Alors que la demobilisation des enfants 
qui font partie d’un groupe arme reste un sujet de 
preoccupation, le rapport du Secretaire general nous 
informe que certains enfants demobilises reintegrent 
volontairement les rangs de ces groupes afin de toucher 
une paye pour subvenir aux besoins de leur famille. 

Ma delegation se felicite des efforts du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, qui s’emploie a aider a 
l’elaboration de plans d’action assortis de delais qui 
incluraient des mesures de controle des troupes et 
forces armees ainsi que la creation de mecanismes de 
prevention pour empecher que des enfants ne soient de 
nouveau enroles a l’avenir. La priorite reste cependant 
d’assurer que les enfants faisant partie de groupes 
armes sont liberes, en recourant a des mecanismes tels 
que ces plans d’action et en accordant une attention 
particuliere aux besoins des enfants touches par un 
conflit arme. 

Des investissements soutenus dans les 
infrastructures sociales et de sante, de meme que 
l’education et la formation professionnelle permettront 
d’assurer la reussite de la reinsertion des enfants au 
sein de leurs communautes et d’empecher qu’ils soient 
de nouveau recrutes. Une attention speciale doit etre 
portee aux fllles qui ont ete exploitees par les groupes 
armes. La rehabilitation et la reintegration de tous les 
enfants associes a des forces armees exigent une 
attention immediate. Un financement et des ressources 
adaptes devront etre mobilises par la communaute 
intemationale a l’appui des efforts nationaux visant a 
elaborer des programmes pertinents et efficaces qui 
garantissent la viabilite et le succes a long terme de ces 
interventions. 


L’Afrique du Sud appuie le dialogue et une 
cooperation intemationale renforcee afin d’encourager 
les parties recalcitrantes a respecter l’esprit et la lettre 
des instruments intemationaux qui garantissent la 
protection la plus elementaire et la plus appropriee des 
droits de 1’enfant en situation de conflit arme. Le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans les conflits 
armes n’est pas seulement un affront aux valeurs 
humaines, c’est egalement un obstacle fondamental au 
developpement socioeconomique, a l’edification de la 
nation et a la cohesion sociale a long terme. 

Enfin, ma delegation appuie l’adoption du projet 
de declaration du President a Tissue de la presente 
reunion. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) {parle en 
anglais ) : Je tiens a feliciter le Mexique pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juin. Je remercie la presidence mexicaine 
d’avoir organise le present debat public sur un sujet 
important qui nous tient a cceur. Je remercie le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour son rapport 
publie sous la cote S/2010/181, ainsi que la 
Representante speciale, M me Coomaraswamy, pour son 
expose au Conseil. 

Nous apprecions les efforts deployes, durant la 
periode a l’examen, par les organismes des Nations 
Unies pour proteger les enfants des violations pendant 
les conflits armes, et notamment pour suivre et 
communiquer les informations concemant les 
violations graves des droits des enfants, integrer des 
politiques de protection des enfants dans les activites 
de maintien de la paix et promouvoir la mise en oeuvre 
de programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration. Au niveau national, nous notons avec 
satisfaction que 131 pays ont ratifie le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant concemant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, que des avancees importantes ont ete 
observees dans l’integration des objectifs de protection 
de l’enfance aux plans et strategies de developpement 
nationaux, que de nombreux Etats ont adopte de 
nouvelles legislations pour empecher et interdire les 
violations graves a l’encontre des enfants, et que le 
nombre de parties a des conflits mettant au point des 
plans d’action pour liberer les enfants enroles dans 
leurs rangs et mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants soldats est en augmentation. 
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Ma delegation reste toutefois tres preoccupee par 
les violations repetees commises contre les enfants par 
de nombreuses parties a des conflits armes et elle 
s’inquiete egalement du nombre eleve de victimes 
civiles, y compris des enfants, lors d’operations 
militaires dans diverses parties du monde. Nous 
sommes consternes par l’hostilite croissante opposee 
aux activites d’aide humanitaire dans plus d’un pays 
ravage par la guerre, qui plonge la population civile 
- les enfants en premier lieu - dans des conditions de 
vie extremement difficiles. 

Nous condamnons tous ces actes et appelons 
toutes les parties concernees a respecter le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. Nous nous joignons a l’appel du 
Conseil de securite pour assurer que les dispositions 
specifiques relatives a la protection des enfants 
continuent d’etre integrees a toutes les operations de 
maintien de la paix pertinentes, et que les problemes de 
protection de l’enfance figurent dans les instruments et 
modalites de planification des missions, le cas echeant. 
Nous estimons que les problemes de protection de 
l’enfance doivent etre systematiquement inclus dans 
les processus et accords de paix, et que les besoins 
specifiques des enfants doivent etre pris en compte 
dans la planification et le financement de la paix apres 
le conflit. 

Nous saluons le travail accompli grace au 
mecanisme de suivi et de communication de 
l’information, qui est essentiel si nous voulons rester 
informes des evolutions sur le terrain. Cela etant, nous 
pensons qu’une plus grande circonspection est de mise 
lors de la selection des situations specifiques a 
mentionner dans le rapport du Secretaire general, en 
gardant a l’esprit la portee conferee au rapport par les 
resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009). II est 
necessaire que ce mecanisme opere avec la 
participation des gouvernements nationaux et en 
cooperation avec eux, et que toutes les actions 
entreprises par les organismes des Nations Unies dans 
le cadre de ce mecanisme soient congues pour appuyer 
et completer, selon le cas, le role des gouvernements 
nationaux. Les consultations avec les Etats Membres 
doivent egalement etre renforcees au cours de la 
preparation des rapports pour garantir que 
l’information qu’ils contiennent soit a jour, objective, 
fiable et verifiable. 

Je voudrais rappeler que, pour le Viet Nam, il 
incombe au premier chef a l’Etat de proteger ses civils, 
notamment les enfants, en periode de conflit arme. Le 


contact entre l’ONU et les acteurs non etatiques doit 
done etre gere en cooperation avec les gouvernements 
concemes afin d’eviter tout jugement precongu au 
moment d’accorder a ces acteurs non etatiques, en 
particular aux groupes terroristes, un statut politique et 
juridique. 

D’autre part, la protection des enfants en periode 
de conflit arme doit toujours faire partie integrante 
d’une strategic plus large de prevention des conflits et 
d’une demarche de lutte contre la faim et la pauvrete et 
de promotion du developpement socioeconomique. Je 
tiens egalement a souligner que la cooperation des 
organismes des Nations Unies est indispensable pour 
reussir la mise en oeuvre de cette strategic. A cette fin, 
il est crucial d’instaurer une cooperation plus etroite et 
plus efficace entre le Conseil de securite, l’Assemblee 
generale et le Conseil economique et social, ainsi 
qu’entre les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques, l’UNICEF, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et les autres 
institutions. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole a la representante d’Israel. 

M me Shalev (Israel) {parle en anglais) : D’entree 
de jeu, je tiens a feliciter la delegation mexicaine pour 
la fagon dont elle preside le Conseil durant le present 
mois et a la remercier d’avoir convoque ce debat 
extremement important. Je voudrais egalement 
remercier S. E. la Ministre des affaires etrangeres, 
M me Patricia Espinosa Cantellano, de sa presence parmi 
nous ce matin. Je remercie par ailleurs la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Radhika 
Coomaraswamy; le Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, M. Atul Khare; et la 
Directrice generale adjointe de l’UNICEF, M me Hilde 
Johnson, de leurs declarations instructives et de leur 
engagement sur cette importante question. 

Je tiens egalement a feliciter le Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes de son travail 
remarquable et le Representant permanent du Mexique 
de la competence avec laquelle il assume la presidence 
du Groupe de travail. Enfin, je tiens a remercier 
personnellement M lle Manju Gurung de s’etre presentee 
devant le Conseil et de nous avoir fait part de son 
experience. Son temoignage nous donne a tous 
conscience de la necessite de prendre des mesures 
decisives sur la question des enfants et des conflits 
armes. 


14 


10-40839 



S/PV.6341 (Resumption 1) 


Depuis le dernier debat du Conseil sur la 
question, des avancees importantes ont ete realisees en 
matiere de protection des enfants en situation de conflit 
arme, y compris l’adoption de la resolution 1882 
(2009), qui elargit la portee des annexes des rapports 
du Secretaire general. En outre, une Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
coordonne pour la premiere fois les activites de l’ONU 
dans ce domaine. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2010/181) signale egalement des progres dans 
d’autres domaines. Dans presque toutes les regions 
touchees par des conflits, des dizaines, des centaines et 
meme des milliers d’enfants consents dans des groupes 
armes ont ete liberes. Dans nombre d’autres situations, 
des plans d’action ont ete elabores et doivent etre mis 
en oeuvre sans tarder. 

Malheureusement, pour les centaines de milliers 
d’enfants qui restent pieges au sein de groupes armes, 
nous perdons un temps precieux. Toutes les parties qui 
exploitent des mineurs en periode de conflit arme 
doivent mettre fin a cette pratique et liberer 
immediatement les enfants qu’elles comptent dans 
leurs rangs. Nous appelons par ailleurs de nos vceux un 
appui international constant aux efforts de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
afin que les enfants puissent esperer avoir un avenir en 
dehors des combats. En outre, l’augmentation du 
nombre de conseillers a la protection de l’enfance 
deployes au sein des missions de maintien de la paix 
peut etre un outil supplemental pour surveiller et 
defendre les interets des enfants. 

Israel suit avec interet le precieux travail de 
M me Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes. L’attention qu’elle porte aux enfants dans des 
situations de conflit particulieres et que porte le 
Groupe de travail du Conseil de securite a la question 
avec ses rapports et ses communications peuvent 
permettre de remedier aux pratiques les plus extremes 
des groupes armes. 

Nous notons la reference faite dans le rapport du 
Secretaire general a la demande d’lsrael que des 
informations plus completes soient foumies afin de 
permettre aux autorites competentes d’enqueter et, le 
cas echeant, de prendre les mesures necessaires. 
Cependant, le fait que l’on persiste a s’appuyer sur des 
allegations qui ne sont pas suffisamment etayees 


continue a compromettre la credibility du rapport. 
Nous exhortons done le Bureau de la Representante 
speciale a porter davantage d’attention au processus 
precieux consistant a recueillir soigneusement des 
informations et a en verifier les differentes sources et a 
se montrer tres prudent dans la fagon dont il utilise ces 
informations dans ses rapports, en particular les 
aspects qui s’appuient massivement sur des allegations 
non corroborees. 

Si nous esperons la paix et ceuvrons a son 
retablissement, une foule de graves menaces a 
l’encontre des enfants, du fait de la presence de 
terroristes et d’extremistes, continuent de peser sur 
notre region. Nous nous felicitons qu’il ait ete fait 
mention des enfants israeliens qui ont ete victimes de 
conflit arme - une triste realite avec laquelle doivent 
vivre ces enfants. Nous prenons egalement note des 
allusions faites a l’exploitation d’enfants et a leur 
utilisation en tant que boucliers humains par les 
dirigeants terroristes du Hamas a Gaza. Etant donne 
l’abondance des temoignages et des informations 
concemant ces incidents, nous encourageons vivement 
la Representante speciale, dans ses futurs rapports, a 
developper cet aspect plutot que d’en faire mention en 
passant. 

L’un de ces incidents bien etablis s’est produit il 
y a tout juste quelques semaines lorsqu’environ 30 
hommes armes ont attaque des installations de detente 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) destinees a l’usage des enfants et y ont mis 
feu. L’attaque a non seulement mine 1’action de 
l’UNRWA et a ete condamnee par le Secretaire general 
mais, selon le Directeur des operations de l’UNRWA a 
Gaza, elle constitue egalement une atteinte au bonheur 
des enfants. En outre, une pratique odieuse du Hamas 
consiste a reunir des civils - en particular des 
enfants - sur un lieu qui doit faire l’objet d’une frappe 
des Forces de defense israeliennes contre des 
terroristes ou des installations d’armes, sachant 
qu’Israel s’abstiendra de viser intentionnellement des 
civils. 

Si les incidents que je viens de decrire exigent 
l’attention du Conseil, celui-ci doit egalement se 
pencher sur le contexte general dans lequel les enfants 
sont utilises par des terroristes en periode de conflit 
arme. A cet egard, l’incitation des enfants n’est pas 
moins dangereuse que le terrorisme, car cette odieuse 
education attise les flammes du conflit. Je vais etre 
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claire - inciter les enfants aujourd’hui leur foumit les 
bases pour devenir les terroristes de demain. 

En consequence, la communaute intemationale a 
le devoir d’empecher une telle incitation dans les 
ecoles, les camps, les lieux de culte, les medias et 
ailleurs. De nombreux enfants dans la region tout 
entiere, et notamment des generations successives 
d’enfants palestiniens, ont appris a nier la legitimite 
d’Israel et a hair et tuer les juifs. Cette incitation n’est 
qu’un element des efforts determines deployes par de 
nombreux acteurs dans la region pour endoctriner les 
enfants et leur faire prendre les armes. 

Malgre la multitude d’exemple, je n’en partagerai 
qu’un avec le Conseil. Un magazine du Hamas pour 
enfants ecrit 

« Oh, notre Aqsa [Mosquee], nous reviendrons; 

nous sommes les soldats de la religion de Dieu ... 

Nous nous rejouirons de la victoire et nous 

tuerons les juifs a la pointe de l’epee ». 

Nous avons tendance a concentrer notre energie 
principalement sur la conscription et l’utilisation des 
enfants pendant les hostilites. II n’est pas moins 
important de remedier efficacement et plus 
globalement au lavage de cerveau que subissent les 
enfants, qui apprennent a glorifier le terrorisme, le 
martyre et l’antisemitisme. Malheureusement, la haine 
et la violence sont enseignees aux enfants. Pourtant, 
nous pouvons, nous devons effacer l’enseignement de 
ces pratiques destructrices afin que les enfants 
deviennent membres a part entiere d’une societe 
mondiale et tolerante. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) {parle en anglais) : Je tiens 
a remercier la presidence mexicaine d’avoir convoque 
ce debat public sur les enfants et les conflits armes, un 
domaine dans lequel l’ltalie s’investit beaucoup. Je 
voudrais egalement remercier l’Ambassadeur Heller 
pour la fagon remarquable dont il dirige le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. Enfin, je suis profondement 
reconnaissant a la Representante speciale 
Coomaraswamy de sa determination a defendre et a 
promouvoir les droits des enfants qui sont victimes des 
conflits armes. 

En prenant la parole, l’ltalie s’associe a la 
declaration faite par le representant de l’Union 
europeenne. Nous appuyons egalement les observations 


faites par le representant du Canada au nom du Groupe 
des amis des enfants touches par un conflit arme, dont 
l’ltalie est membre. 

La protection des droits des enfants en periode de 
conflit arme est l’une des priorites de la politique 
etrangere de 1’Italie. Pendant notre mandat au Conseil 
en 2007-2008, nous avons propose d’ajouter des 
dispositions relatives a la protection des enfants aux 
mandats des missions des Nations Unies. Nous sommes 
heureux que cette pratique soit devenue courante et 
nous encourageons le Conseil a continuer de s’assurer 
que ces dispositions sont integrees a tous les mandats 
pertinents des missions des Nations Unies. 

En outre, il y a tout juste un an, nous organisions 
a Rome une conference intemationale, en collaboration 
avec le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general, l’UNICEF et Save the Children. 
Plusieurs anciens enfants soldats et des defenseurs de 
la cause des jeunes de Network of Young People 
Affected by War y ont participe. Je ne saurais trop 
insister sur l’importance d’ecouter les voix de ceux qui 
ont vecu une experience aussi terrible, ce que nous 
avons fait aujourd’hui. 

Enfin, l’ltalie finance plusieurs projets dans 
differents pays, axes sur des situations de conflit et 
d’apres-conflit, l’accent etant mis en particulier sur les 
enfants. Nous appuyons aussi des programmes de 
readaptation et des programmes educatifs mis en place 
par l’UNICEF et d’autres organismes des Nations 
Unies. 

L’ltalie se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2010/181) et fait pleinement siennes ses 
recommandations. Nous nous associons a l’appel lance 
par d’autres delegations pour que le Conseil de securite 
prenne des mesures plus energiques contre les auteurs 
de violations repetees. L’impunite reste une question 
essentielle. A cet egard, la Cour penale intemationale 
(CPI) a un role essentiel a jouer. Nous pensons que le 
Conseil de securite et son Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes doivent trouver les moyens 
de mettre en place une cooperation pratique avec la 
CPI pour lutter contre l’impunite. 

Nous attachons egalement une grande importance 
aux plans d’action et saluons la signature et la mise en 
ceuvre de plans qui ont pour resultat la liberation et la 
reintegration d’enfants soldats. 

Les conseillers a la protection de l’enfance 
affectes a des missions des Nations Unies menent des 
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activites essentielles, notamment en matiere de 
formation. Une bonne formation dans le domaine de la 
protection de l’enfance est l’une des priorites 
principales fixees dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. A cet egard, l’ltalie envisage 
d’appuyer une nouvelle initiative du Departement des 
operations de maintien de la paix, en cooperation avec 
le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, 
FUNICEF et Save the Children, afin de mettre au point 
un programme de formation complet et systematique, 
pour l’ensemble du personnel affecte au maintien de la 
paix, en matiere de protection de l’enfance et des droits 
de l’enfant. Nous esperons que d’autres donateurs 
seront prets a apporter leur appui a ce projet 
strategique. 

Pour terminer, nous appuyons fermement la 
campagne menee par l’ONU pour la ratification 
universelle des Protocoles facultatifs a la Convention 
relative aux droits de l’enfant. La ratification 
universelle est un objectif ambitieux mais realisable. 
Elle traduirait notre determination a faire cesser les 
violations les plus graves des droits de l’enfant, qui 
menacent aussi serieusement la stability et la securite 
de nos societes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Rodriguez (Perou) {parle en espagnol ) : Je 
me felicite de l’initiative prise de convoquer le present 
debat public sur une question a laquelle mon pays 
accorde une grande importance : la participation des 
enfants dans les conflits armes. Je remercie 
M me Radhika Coomaraswamy, M. Atul Khare et 
M me Hilde Fraljord Johnson de leurs exposes. II n’est 
que juste de citer tout particulierement le temoignage 
courageux de Manju Gurung. 

Mon pays a appuye l’adoption de la resolution 
1882 (2009), qui a clairement marque une etape 
decisive dans la protection des enfants dans les conflits 
armes. Elle autorise le Secretaire general a enumerer 
dans les listes figurant dans les annexes a ses rapports 
les parties qui ont commis des actes de violence 
sexuelle a l’encontre d’enfants, tuant ou mutilant des 
enfants en periode de conflit arme. Cependant, il faut 
faire davantage pour appliquer cette resolution comme 
il convient. A cet egard, il faut renforcer les capacites 
des organismes, programmes, fonds et missions des 
Nations Unies afin qu’ils puissent s’acquitter de leurs 
nouvelles taches et de leurs mandats. 


Il convient de rappeler que, comme l’indique le 
Secretaire general dans son rapport, le nombre 
relativement faible de cas signales de violence sexuelle 
contre des enfants ne reflete ni l’ampleur ni la 
frequence du phenomene, mais bien plutot les 
difficultes que rencontrent le recueil et la verification 
des informations sur la violence sexuelle. Pour 
resoudre ce probleme, nous devons envisager de mettre 
en place des mecanismes qui permettront aux 
organismes des Nations Unies et, avant tout, aux 
differents comites des sanctions du Conseil de securite 
et a son Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes, d’echanger des informations fiables sur les 
actes de violence sexuelle en vue de prendre des 
mesures pour faire reculer ce fleau et le combattre. La 
volonte politique des parties est indispensable a la 
bonne mise en oeuvre de la resolution 1882 (2009). Les 
parties doivent done s’engager a elaborer des politiques 
de tolerance zero a l’egard des auteurs d’actes de 
violence sexuelle et a lutter contre le meurtre et la 
mutilation d’enfants. 

Parallelement, il faut poursuivre la mise en oeuvre 
de la resolution 1612 (2005), en particular s’agissant 
de la preparation de plans d’action specifiques assortis 
de delais pour mettre fin au recrutement et a 
1’utilisation des enfants dans les conflits armes. Le 
Secretaire general indique dans son rapport que des 
progres ont ete realises a cet egard. Il est egalement 
essentiel que des contributions continuent d’etre 
versees pour faire en sorte que ces programmes 
s’inscrivent dans la duree, ce qui permettra de 
poursuivre la readaptation d’anciens enfants soldats et 
leur reintegration dans leur communaute. 

Ce que dit le Secretaire general dans son rapport 
concemant l’impunite des auteurs de ces crimes odieux 
commis contre des enfants est preoccupant. Cette 
imp unite s’explique en partie par un manque de 
volonte politique, mais aussi par la fragilite des 
systemes juridiques et judiciaires et par le manque de 
ressources et d’experience necessaires pour mener des 
enquetes. C’est pourquoi la delegation peruvienne 
estime que les missions des Nations Unies presentes 
sur le terrain doivent jouer un role important en 
concentrant leurs efforts sur le renforcement des 
systemes juridiques et judiciaires des pays sortant d’un 
conflit et sur l’appui a apporter a la reforme legislative 
et a la formation des personnes chargees de faire 
appliquer la loi. 

Mon pays considere egalement que la 
Commission de consolidation de la paix doit integrer la 
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question des enfants touches par les conflits armes 
dans les plans et programmes de redressement et de 
reconstruction. Le groupe de travail de la Commission 
sur les enseignements de l’experience doit s’inspirer de 
la reintegration reussie d’anciens enfants soldats dans 
divers secteurs de la sphere economique et sociale a la 
suite d’un conflit. 

La creation du Groupe de travail sur les enfants et 
les conflits armes - et je salue ici l’excellent travail du 
Mexique qui le preside - traduit la determination du 
Conseil de securite a proteger les enfants dans les 
situations de conflit arme. En consequence, en 
application de la resolution 1882 (2009), le Groupe 
doit beneficier d’un appui administratif et technique 
adapte afin de mener ses taches a bien. 

Je tiens egalement a saluer le travail attentif de 
M me Radhika Coomaraswamy, Representant speciale 
du Secretaire generale pour les enfants et les conflits 
armes, et l’action considerable menee par l’UNICEF, le 
Comite des droits de l’enfant et d’autres structures 
competentes. Nous appelons les Etats et toutes les 
parties aux conflits a cooperer avec eux. 

Nous disposons d’un vaste cadre juridique pour 
lutter contre l’utilisation des enfants dans les conflits 
armes, les proteger et garantir leur securite dans des 
situations marquees par la violence. Le bien-etre des 
enfants depend du sens des responsabilites des Etats et 
de leur volonte politique de s’acquitter de leurs 
obligations. 

Le President {parle en espagnol ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Hernandez-Milian (Costa Rica) {parle en 
espagnol ): A titre national, le Costa Rica s’associe a la 
declaration prononcee par le representant du Canada au 
nom du Groupe des amis des enfants touches par un 
conflit arme. 

Le Costa Rica a l’honneur de prendre la parole 
aujourd’hui en sa qualite de President du Reseau 
Securite humaine, au nom des membres du Reseau 
suivants : l’Autriche, le Canada, le Chili, le Costa Rica, 
la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la Norvege, la 
Slovenie, la Suisse et la Thailande; et au nom de 
l’Afrique du Sud qui a un statut d’observateur. 

Nous tenons a remercier le Mexique d’avoir 
organise ce debat public important sur les enfants et les 
conflits armes, une des questions examinees en priorite 
par le Reseau Securite humaine depuis sa creation. La 
presence ce matin de M me Patricia Espinosa Cantellano, 


Ministre mexicaine des affaires etrangeres, a 
particulierement illustre l’importance de cette question. 
Nous voudrions egalement remercier la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes de sa presentation du rapport annuel du 
Secretaire general (S/2010/181). Nous remercions 
egalement les representants de l’UNICEF et du 
Departement des operations de maintien de la paix, 
ainsi que l’invitee speciale du Conseil, Manju Gurung, 
de leurs precieuses contributions au present debat. 

Nous pensons que les informations foumies sur 
les criteres et procedures utilises pour inscrire sur les 
listes figurant dans les annexes des rapports, ou en 
radier, les parties a un conflit arme constituent une 
etape importante vers une plus grande clarte, 
objectivite, transparence et responsabilite du Conseil 
de securite dans son action visant a proteger les enfants 
touches par des conflits armes. 

Nous saluons les efforts et les progres importants 
realises dans differentes parties du monde pour faire 
face aux six graves violations commises contre les 
enfants dans les conflits armes. Le renforcement par le 
Conseil de securite de son cadre de protection dans 
toutes ses resolutions pertinentes - en particular la 
plus recente d’entre elles sur cette question, la 
resolution 1882 (2009) - ainsi que les efforts continus 
deployes a l’Assemblee generale et dans d’autres 
organes de l’ONU sont une illustration manifeste de cet 
engagement. 

Nous reconnaissons egalement la tendance 
positive vers l’integration de la protection, des droits et 
du bien-etre des enfants touches par les conflits armes 
dans certaines des missions des Nations Unies sur le 
terrain. Nous engageons instamment les departements 
competents du Secretariat charges d’assurer l’appui sur 
le terrain, notamment le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix, a ceuvrer en etroite collaboration afin de garantir 
une approche plus systematique et coherente dans 
toutes les missions sur le terrain. La nomination d’un 
plus grand nombre de conseillers a la protection de 
l’enfance pourrait egalement aller dans ce sens. 

Nous restons confrontes a de grandes difficultes 
pour ce qui est des questions relatives aux enfants dans 
les conflits armes. Le nombre limite de situations ou 
les plans d’action, une fois signes, ont ete 
effectivement mis en pratique, l’absence d’un suivi 
systematique des recommandations du Groupe de 
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travail, l’absence de mesures energiques contre les 
auteurs de violations repetees et de mesures visant a ce 
qu’ils rendent compte de leurs crimes, dans le cadre de 
la lutte contre l’impunite, et le financement insuffisant 
de programmes durables de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, dont la protection 
sociale des enfants associes aux forces et aux groupes 
armes, limitent l’efficacite des activites de l’ONU dans 
ce domaine. 

Face a ces defis, le Reseau Securite humaine 
estime que les plans d’action sont l’un des mecanismes 
les plus importants pour parvenir a des resultats 
tangibles, ainsi qu’un outil fondamental permettant de 
mettre fin au recrutement d’enfants. Dans le cadre du 
processus de radiation des listes, les elements 
principaux de ces plans d’action doivent s’adapter aux 
nouvelles exigences enoncees dans la resolution 1882 
(2009) afin de reagir plus efficacement a d’autres 
violations telles que les meurtres, les mutilations et la 
violence sexuelle. 

II importe d’associer ces plans d’action a des 
programmes energiques afin d’aider les gouvemements 
a mettre en oeuvre des strategies nationales qui incluent 
la prevention et foumissent une approche 
multisectorielle pour ce qui est de Faide et de la 
protection sociale assurees aux enfants associes aux 
forces et aux groupes armes, afin notamment de 
garantir leur acces a des soins medicaux, a un 
accompagnement psychologique et psychosocial, a une 
assistance juridique, a l’education et a une reinsertion 
socioeconomique durable. Ces mesures d’aide doivent 
viser a eviter leur exclusion et leur stigmatisation et a 
faciliter leur reinsertion sociale. Par ailleurs, il faut 
restructurer un financement plus stable et a long terme 
afin de mettre en oeuvre tous les elements des plans 
d’action et de concretiser durablement les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
pour empecher le recrutement et d’autres violations. 

Toutes les parties aux conflits doivent s’abstenir, 
quelles que soient les circonstances, de commettre et de 
tolerer des violations graves contre les enfants dans les 
conflits armes. Un engagement sincere des dirigeants 
civils et militaires et le principe de la responsabilite de 
commandement sont d’une importance fondamentale 
pour renforcer le principe d’obligation redditionnelle de 
tous les auteurs de violations graves conformement aux 
normes internationalement reconnues. La fonction 
complementaire des mecanismes de justice 
internationaux, tels que la Cour penale intemationale et 
d’autres, peut egalement jouer un role pertinent en appui 


aux efforts nationaux de lutte contre Fimpunite, le cas 
echeant. II faut envisager de prendre des mesures 
ciblees et efficaces pour garantir le respect des regies, 
notamment contre les auteurs de violations graves 
repetees. En outre, le Conseil de securite doit ameliorer 
la communication et l’echange d’informations entre ses 
organes subsidiaires afin de garantir une approche plus 
coherente. 

Enfin, le Reseau Securite humaine estime qu’il 
importe d’assurer le suivi systematique des 
recommandations du Groupe de travail, y compris des 
rapports de la Representante speciale. Les conclusions 
convenues doivent servir d’indicateurs de progres dans 
les evaluations successives de toutes les situations 
concemant les enfants dans les conflits armes. A cet 
egard, nous croyons egalement qu’il faut accorder un 
appui administratif au Groupe de travail. Ceci 
permettrait de systematiser l’information, de renforcer 
la memoire historique, de faciliter les evaluations et 
d’identifier les tendances et les schemas afin de 
promouvoir une vision plus strategique et de trouver 
des solutions pour chaque situation concemant les 
enfants dans les conflits armes. Enfin - mais c’est tout 
aussi important - l’utilisation plus efficace des outils 
dont nous disposons, notamment les visites sur le 
terrain, renforcerait egalement le suivi assure par le 
Groupe de travail. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Mikec (Croatie) {parle en anglais ) : Je tiens 
d’emblee a remercier la presidence mexicaine du 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat public sur 
la question des enfants et des conflits armes. La Croatie 
saisit cette occasion pour reaffirmer son appui aux 
activites de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, 
M me Radhika Coomaraswamy, et du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur les enfants et les conflits 
armes. 

La Croatie s’associe aux declarations faites par le 
representant de l’Union europeenne et par le 
representant du Canada au nom du Groupe des amis 
pour les enfants et les conflits armes. 

En tant que membre non permanent du Conseil de 
securite en 2008 et 2009, la Croatie a contribue a 
l’adoption de la resolution 1882 (2009). Elle constate 
avec satisfaction que les annexes du rapport du 
Secretaire general (S/2010/181) mentionnent les parties 
aux conflits armes qui commettent systematiquement 
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des meurtres, des mutilations et/ou des viols et autres 
formes de violence sexuelle contre les enfants. La 
Croatie aimerait voir, dans les futurs rapports du 
Secretaire general, que les capacites des mecanismes 
de surveillance et de communication de 1’information 
soient renforcees afin que la resolution 1882 (2009) 
puisse etre mise en oeuvre. 

La Croatie se felicite du rapport du Secretaire 
general et des recommandations qui y figurent. 
L’application rigoureuse de ces demieres pourrait bien 
changer la vie de ces enfants. La Croatie se felicite 
egalement des progres realises par plusieurs parties a 
des conflits armes qui ont relache des enfants, traite de 
la question de l’impunite pour les auteurs de violations 
graves, et qui prennent des mesures pour prevenir les 
viols et d’autres formes de violence sexuelle contre les 
enfants, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general. Nous continuons cependant d’etre 
extremement preoccupes par le non-respect, de la part 
de nombreuses parties a des conflits armes, des plans 
d’action qui ont ete signes, ainsi que des conclusions et 
des recommandations du Groupe de travail du Conseil. 

L’execution de plans d’action concrets assortis de 
delais et l’adoption de mesures contre toute partie qui 
ne respecte pas ces plans sont d’une importance 
cruciale pour mettre fin au recrutement, aux meurtres, 
aux mutilations, aux viols et a d’autres formes de 
violence sexuelle contre des enfants. II faut que le 
Conseil de securite elabore un plan permettant de 
suivre les progres et la mise en oeuvre des plans 
d’action. II importe egalement que les Etats Membres 
concemes autorisent des contacts entre l’ONU et les 
acteurs non etatiques. 

La Croatie encourage le Conseil a inclure le 
recrutement et l’emploi d’enfants, le viol et d’autres 
formes de violence sexuelle contre les enfants dans les 
mandats des comites des sanctions competents. Nous 
voudrions egalement encourager le Conseil a inviter 
regulierement la Representante speciale a tenir des 
seances d’information a l’intention des comites des 
sanctions. Dans les pays ou le systeme judiciaire ne 
veut ou ne peut le faire, le Conseil de securite devrait 
envisager de renvoyer les cas d’auteurs identifies a la 
Cour penale intemationale. Ces mesures peuvent etre 
utiles pour contraindre les auteurs de violations 
repetees inscrits dans les rapports annuels du Secretaire 
general a cesser enfin leurs pratiques odieuses. 

La Croatie attache une grande importance au 
paragraphe 11 de la resolution 1882 (2009) sur 


l’integration de dispositions specifiques pour la 
protection des enfants dans les mandats de toutes les 
operations de maintien de la paix, missions de 
consolidation de la paix et missions politiques des 
Nations Unies. Afin de lutter plus efficacement contre 
les violations commises a l’encontre des enfants, la 
Croatie encourage le Conseil a exhorter les parties 
mentionnees dans le rapport du Secretaire general a 
cooperer avec les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. La Croatie se felicite de la mise en 
place recente des directives politiques du Departement 
des operations de maintien de la paix pour la protection 
de l’enfance. Elle est convaincue que les aspects de la 
protection de l’enfance doivent etre pris en compte 
dans tous les processus de planification des missions, 
ainsi que dans les rapports presentes au Conseil. 

Compte tenu de tout ce que je viens de dire, la 
Croatie exhorte les Etats Membres et les acteurs non 
etatiques concernes a traiter des preoccupations liees 
aux enfants dans les processus de paix et les accords de 
paix. Cela rendra les questions relatives aux enfants 
prioritaires dans les processus de consolidation de la 
paix apres les conflits. 

Lorsqu’elle etait membre du Conseil de securite, 
la Croatie a contribue aux precedents debats sur cette 
meme question mettant clairement l’accent sur 
l’elimination de ces violations des droits de l’homme. 
Le Conseil de securite doit trouver le moyen d’arreter 
des mesures ciblees ou d’autres mesures vigoureuses 
contre les auteurs de graves violations repetees contre 
des enfants; sinon, l’ONU et ses Etats Membres seront 
confrontes aux memes problemes annee apres annee. 
Depuis pres de 10 ans, nous voyons les memes noms 
sur les listes annexees aux rapports du Secretaire 
general, et cette situation est, pour nous, inacceptable. 

La Croatie pense que le Conseil de securite peut 
agir de maniere plus systematique et plus urgente au 
titre de son mandat de maintien de la paix et de la 
securite, en usant de tous ses pouvoirs pour veiller a 
l’elimination des violations contre les enfants dans les 
conflits armes. J’assure le Conseil que la Republique 
de Croatie demeure attachee a cette question 
importante. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol) : 
D’emblee, l’Argentine souhaite saluer l’initiative prise 
par la presidence mexicaine du Conseil de securite 
d’organiser ce debat, et la felicite de son travail et de 
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son engagement en la matiere a la tete du Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes. 

L’Argentine a presente recemment au Comite des 
droits de l’enfant son rapport dans lequel la question de 
l’application du Protocole facultatif est abordee 
specifiquement, protocole que nous avons ratifie en 
2002. Nous nous associons a l’appel a la ratification 
rapide de ce protocole, afm qu’il devienne universel. 

Nous tenons a faire remarquer que les forces 
armees de la Republique argentine ne comptent pas de 
mineurs en leur sein. Le service militaire est, depuis 
1994, volontaire. La loi prevoit un age minimal de 18 
ans et stipule que les droits relatifs a la dignite 
humaine, reconnus, souscrits et pratiques par notre 
pays, constituent la base fondamentale de Elaboration 
et de la promulgation des normes specifiques de 
procedure, qui doivent etre respectees et, en cas 
d’oubli, rappelees a tous les citoyens. Les lois, 
reglements militaires et conventions intemationales qui 
regissent les activites et comportements humains dans 
les forces armees se doivent d’inclure et garantir la 
protection necessaire aux citoyens qui travaillent dans 
le systeme national de defense, ainsi que les objectifs 
et buts qui soient conformes aux interets supremes du 
pays. 

Les centres educatifs des forces armees 
dependent du Ministere de la defense et dispensent un 
enseignement de niveau basique, primaire et 
secondaire. Les cycles scolaires sont semblables a ceux 
des autres centres d’enseignement public du pays, qui 
sont regis par les lois nationales et les resolutions du 
Conseil federal de l’education. De meme, on a entame 
la revision de tous les regimes disciplinaires et les 
reglements de conduite actuellement en vigueur au 
niveau secondaire des lycees militaires, dans le but de 
les mettre en phase avec la protection integrate des 
droits. 

Pour ce qui est du recrutement des filles et 
gar<;ons mineurs, jusqu’en 2009, les diplomes des 
lycees de l’armee, qui re<;oivent une formation 
militaire, faisaient partie de la reserve militaire du 
pays. La decision de recevoir une telle education et de 
faire partie de la reserve incombe aux parents. 
Cependant, a partir de cette annee, le Ministere de la 
defense appliquera une pratique consistant a ce qu’une 
demande de ratification/revocation de cette decision 
soit faite par les jeunes des qu’ils atteignent l’age de 
18 ans. 


Les rapports que nous recevons quant a la 
situation sur le terrain montrent que d’importants 
progres ont ete accomplis dans la mise en oeuvre des 
resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009), dont par 
exemple la signature de plans d’action par des Etats et 
des parties aux conflits et l’adoption de mesures 
concretes comme la liberation d’enfants et la mise en 
pratique de programmes de soins psychosociaux, de 
reinsertion et de retablissement des droits des enfants. 
Par ailleurs, la situation au niveau mondial continue 
d’etre desastreuse, et les cas de recrutement de mineurs 
et de formes extremes de violence contre les enfants, 
dont les mutilations et les violences sexuelles, sont 
encore nombreux. Cette situation exige de maintenir et 
de renforcer les mecanismes qui ceuvrent activement 
sur ce sujet. Les parties impliquees doivent poursuivre 
leur dialogue avec les mecanismes de l’ONU et 
avancer dans l’adoption et la mise en oeuvre complete 
des plans d’action dans ce sens. 

L’on ne peut presenter aucun argument valide 
pour justifier ces attaques aberrantes contre les plus 
vulnerables, a savoir les petites filles et les petits 
gar<;ons, qui ne sont pas meme a l’abri dans leurs 
ecoles. Les gouvemements et les diverses entites du 
systeme des Nations Unies doivent pleinement 
collaborer avec la Representante speciale pour l’aider a 
mettre en oeuvre les dispositions des resolutions, grace 
a l’apport d’informations, la collaboration et l’acces 
necessaires. Par ailleurs, nous estimons que le Conseil 
de securite doit continuer d’inclure un mandat 
specifique sur cette question dans toutes les missions 
de maintien et de consolidation de la paix et dans ses 
missions politiques, auxquelles il convient d’integrer, 
en outre, des conseillers specialises. 

Nous devons saluer les efforts deployes jusqu’ici 
par le Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes, la Representante speciale, l’UNICEF, le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information et les conseillers a la protection de 
l’enfance. La communaute intemationale ne saurait 
rester passive devant des pratiques et sevices aussi 
graves que ceux qui ont ete identifies dans le rapport 
du Secretaire general (S/2010/181), et nous devons 
nous appuyer sur ces recommandations importantes 
afin de renforcer le systeme que l’on nous propose 
dans ce document, et traduire en justice les auteurs de 
ces violations. 

Nous reconnaissons que la protection de 
l’enfance sous tous ses aspects est un sujet incombant 
principalement a l’Assemblee generate et, dans ce sens, 
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nous appuyons les efforts visant a renforcer les 
mandats des mecanismes existants et la coordination de 
leurs efforts. L’Argentine reitere son attachement 
permanent a la protection de l’enfance face a toute 
forme de violence, et sa disposition a continuer de 
collaborer avec le Groupe de travail et avec tous les 
mecanismes qui s’efforcent de promouvoir et de 
preserver les droits des mineurs, pour leur permettre 
justement d’etre ce qu’ils sont: de petites fllles et de 
petits gargons. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais ) : Je 
souhaite tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de votre accession au poste eminent de 
President du Conseil de securite pour le mois en cours. 
Nous sommes pleinement confiants que, sous votre 
direction, le Conseil de securite sera en mesure de 
remplir tous les objectifs inscrits a son ordre du jour ce 
mois. 

Je tiens aussi a exprimer ma gratitude a 
l’Ambassadeur du Liban et a son equipe pour la 
maniere remarquable avec laquelle ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

La situation des enfants dans les conflits armes, y 
compris sous occupation etrangere, occupation dont les 
enfants palestiniens continuent de souffrir, reste 
extremement preoccupante. Le sort de millions 
d’enfants innocents de par le monde qui ont connu une 
mort violente et prematuree dans un conflit arme et de 
millions d’autres enfants qui continuent de souffrir a 
cause des conflits armes nous afflige profondement. 

Le fait que le Secretaire general ait du nommer 
une Representante speciale pour les enfants et les 
conflits armes et que le Conseil de securite doive 
continuer, avec l’Assemblee generale, le Conseil des 
droits de l’homme et d’autres organes et organismes 
des Nations Unies, d’examiner ce probleme tres grave, 
annee apres annee, est malheureusement la preuve de 
l’echec de la communaute intemationale qui n’a pas su 
se montrer a la hauteur de ses engagements et de ses 
obligations juridiques de proteger les enfants contre le 
fleau des conflits armes. 

Les enfants dans des situations de conflit arme 
continuent d’etre victimes de terribles violations des 
droits de l’homme et de crimes graves, et continuent 
d’etre exploites. Des millions d’enfants sont contraints 


de vivre dans la peur, la faim, la pauvrete, l’isolement 
et le desespoir au sein de leur famille et leurs 
communautes durement eprouvees. Leurs droits a la 
vie, a la sante, a l’education, a 1’alimentation, a la 
famille, au developpement et a etre nourris et proteges 
sont gravement violes. L’absence de mesures leur 
apportant la protection a laquelle ils ont droit en vertu 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme n’a fait qu’accroitre leurs souffrances, avec 
des consequences socioeconomiques, humanitaires, 
politiques et securitaires considerables pour leurs 
societes et leurs nations. 

Des mesures doivent etre prises d’urgence pour 
honorer notre engagement de proteger les enfants 
contre les horreurs des conflits armes, et notamment les 
enfants vivant sous occupation etrangere. Nous devons 
garantir le respect de leurs droits conformement a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, a la 
Declaration universelle des droits de l’homme et a tous 
les autres instruments juridiques pertinents, notamment 
la quatrieme Convention de Geneve. 

Ce n’est pas l’intention qui fait defaut, comme il 
ressort des declarations et des positions intemationales 
qui ont ete reaffirmees a maintes reprises. Ce qui fait 
defaut, c’est la volonte politique de s’attaquer 
directement a la crise que vivent les enfants dans des 
situations de conflit arme et de rendre ainsi inutile le 
debat autour de ce dilemme mondial. Pour ce faire, il 
faudrait, entre autres, prendre des mesures concretes 
pour s’assurer que les auteurs de violations graves et 
repetees a l’encontre des enfants dans les conflits 
armes rendent compte de leurs actes. Il faut une 
tolerance zero pour les crimes a l’encontre des enfants, 
dans tous les cas et sans exception. Il ne faut pas 
invoquer de pretextes lorsque les droits, la securite et 
l’innocence des enfants sont violes et il ne faut pas 
accepter d’excuses. 

L’absence de toute obligation de rendre compte 
des violations systematiques des droits de l’homme et 
des crimes de guerre contre des civils dans les conflits 
armes a encourage une culture vicieuse de l’impunite, 
qui n’a fait que prolonger les conflits et accroitre la 
vulnerabilite et les souffrances de civils innocents. Je 
peux affirmer sans aucun doute que tel a ete le cas dans 
le conflit israelo-palestinien, ou Israel, Puissance 
occupante, a ete autorise a agir en toute impunite, au 
mepris total de toutes les normes du droit international 
et des resolutions pertinentes de l’ONU. C’est 
pourquoi les enfants palestiniens ont paye un lourd 
tribut. 
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Des generations d’enfants palestiniens ont ete 
traumatisees par des decennies de violations des droits 
de l’homme par Israel, Puissance occupante. A cet 
egard, nous tenons a rappeler une remarque revelatrice 
faite par la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, 
M me Coomaraswamy. Nous la remercions de ses efforts 
inlassables pour appeler l’attention sur le sort des 
enfants dans les conflits armes et de son plaidoyer en 
faveur de la protection et du bien-etre des enfants. 
Dans un rapport de 2007, apres sa visite dans le 
territoire palestinien occupe, elle a note qu’a cause du 
conflit en cours, il regne une impression de gachis et 
un sentiment de desespoir qui font que la situation dans 
laquelle se trouvent les enfants de Cisjordanie et de 
Gaza est differente de toutes les autres regions. 

Malheureusement, le sort des enfants palestiniens 
ne s’est pas ameliore depuis son dernier rapport sur la 
question. Leur situation s’est degradee sous tous ses 
aspects, en particulier dans la bande de Gaza, ou les 
enfants - qui represented plus de la moitie de la 
population et dont la majorite sont des refugies - 
continued d’etre victimes des politiques d’occupation, 
en particulier du blocus honteux et illegal impose par 
Israel dans le but de punir collectivement toute la 
population. 

Le recent rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes (S/2010/181) reflete la 
sidation critique des enfants dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Bien que 
cet important rapport ne donne qu’un aper<;u bref et 
sterile de la souffrance omnipresente et intense des 
enfants palestiniens au cours de la periode consideree, 
en particulier a la suite de l’agression militaire 
israelienne contre la bande de Gaza en decembre 2008, 
il brosse neanmoins un sombre tableau de la situation 
des enfants palestiniens qui continued de souffrir sous 
occupation israelienne. Ils ont notamment ete tues et 
blesses, avec au moins 374 enfants tues et plus de 
2 000 blesses, la plupart pendant l’agression militaire 
israelienne contre la bande de Gaza. Les enfants ont 
egalement ete utilises a plusieurs reprises comme 
boucliers humains par les forces d’occupation. Ils se 
retrouvent sans abri et ont ete deplaces a la suite de 
l’agression militaire, de la destruction aveugle 
d’habitations dans la bande de Gaza, de la demolition 
de maisons des residents palestiniens de Jerusalem-Est 
et de leur expulsion, ainsi que de la confiscation de 
terres et de biens palestiniens par Israel dans le cadre 
de sa campagne illegale de colonisation. 


Les enfants sont aussi victimes d’interrogatoires 
violents; ils sont detenus, arretes, soumis a des mauvais 
traitements physiques et mentaux, et tortures par les 
forces d’occupation, dont des cas de menaces de viol et 
de violence sexuelle contre des enfants ages de 12 a 
15 ans. Au moins 305 enfants sont encore detenus dans 
des prisons israeliennes, dont 42 enfants ont moins de 
15 ans. 

Des violations graves des droits de l’enfant a la 
sante et a l’education sont commises a cause de la 
destruction par Israel d’ecoles et de centres de sante, 
des obstacles imposes par le blocus a l’acheminement 
de foumitures medicales et scolaires necessaires et a 
cause d’une discrimination flagrante contre les ecoles 
palestiniennes a Jerusalem-Est. Au moins neuf enfants 
sont morts dans la bande de Gaza en attendant 
qu’Israel les autorise a sortir du territoire pour recevoir 
un traitement medical qui leur aurait sauve la vie. 

Les enfants ont aussi continue d’etre victimes 
d’attaques par des colons. Ils continuent d’etre abattus, 
malmenes et menaces sur le chemin de l’ecole alors 
qu’ils font paitre leur betail ou tandis qu’ils jouent 
devant chez eux. Leur droit a 1’alimentation a ete 
grossierement viole a Gaza, ou des milliers souffrent 
de la faim, de la malnutrition, de l’anemie, d’un retard 
de croissance et d’autres maladies a cause du blocus. 
Les conditions socioeconomiques et le bien-etre des 
enfants ont egalement continue de diminuer a cause des 
obstacles deliberes poses par Israel aux moyens 
d’existence de la majorite de la population et a cause 
de son appauvrissement. 

Pour ce qui est des pretendues deficiences 
palestiniennes mentionnees dans le rapport du 
Secretaire general, nous poursuivons nos efforts au 
niveau de nos ministeres et de nos institutions 
nationales, judiciaires et sociales pour corriger tous les 
problemes et toutes les anomalies qui sont le resultat 
d’une occupation etrangere tyrannique et 
dysfonctionnelle que nous sommes obliges de 
supporter. Nous continuerons de deployer les efforts 
necessaires a cet egard, avec l’aide des organismes et 
des organisations humanitaires competents des Nations 
Unies sur le terrain, tout en nous effor9ant de mettre 
fin a l’occupation israelienne et de preparer 
l’independance de notre Etat, ou nos enfants pourront 
jouir de leurs droits de l’homme dans la liberte, la paix, 
la dignite et la securite, a l’abri de la peur et du besoin. 

Jusqu’a ce que ce but soit atteint, nous 
reaffirmons que les droits et besoins des enfants 
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touches par les conflits armes ne sauraient etre bafoues 
en attendant que des circonstances plus favorables se 
materialised d’une maniere ou d’une autre et doivent 
etre proteges et defendus sans tarder. Sur la base de nos 
obligations legales, morales et mondiales, il faut 
deployer des efforts collectifs pour proteger ces 
enfants, leur fournir une assistance, assurer leur 
rehabilitation, leur donner espoir et assurer leur bien- 
etre et leur survie. 

Nous reaffirmons le role central de l’ONU dans la 
protection des enfants, notamment grace a l’UNICEF 
et, dans le cas des enfants palestiniens, grace a l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, grace aux 
missions de maintien de la paix et aux programmes 
d’autres organismes des Nations Unies qui travaillent 
avec les organisations humanitaires et les organisations 
de defense des droits de l’homme pour proteger et 
aider les enfants partout dans le monde. 

M. Kim Bonghyun (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Tout d’abord, permettez-moi de vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public sur cette importante question. Je tiens 
egalement a saluer le Secretaire general et son Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes pour le 
travail qu’ils ont accompli afin de faire cesser les 
violations commises a l’encontre des enfants et 
proteger leurs droits. Ma delegation prend 
particulierement note de l’adoption de la resolution 
1882 (2009) et aimerait aussi feliciter le Secretaire 
general Ban Ki-moon et sa Representante speciale, 
M me Radhika Coomaraswamy, du devouement avec 
lequel ils viennent en aide aux enfants dans les conflits 
armes dans le monde. 

La Republique de Coree se felicite de la mise en 
oeuvre du mecanisme de surveillance et d’etablissement 
de rapports sur les enfants et les conflits armes, cree 
par le Conseil dans sa resolution 1612 (2005), tel que 
mentionne dans le rapport du Secretaire general 
(S/2010/181). En 2009, des realisations particulieres 
ont ete enregistrees grace a des plans d’action mettant 
fin au recrutement d’enfants soldats et veillant a leur 
demobilisation des rangs des forces et de groupes 
armes, plans que l’ONU a signes avec le Front de 
liberation islamique Moro, l’Armee populaire de 
liberation du Soudan, le Gouvemement du Nepal et le 
Parti communiste unifie du Nepal (maoiste). 

Nous sommes particulierement heureux de 
prendre note de certains importants developpements 


dans d’autres domaines, tels que la demobilisation des 
enfants au moyen d’un processus officiel de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR). 
Au cours de la periode consideree, les activites de 
DDR ont eu un succes remarquable au Burundi, en 
Republique democratique du Congo et au Soudan. De 
tels programmes devraient etre elargis chaque fois que 
cela est possible. 

Toutefois, malgre ce progres, nous restons 
preoccupes par le sort des enfants touches par les 
conflits armes. Une impunite presque totale continue a 
prevaloir pour ce qui est des crimes graves commis 
contre les enfants dans de nombreux pays vises dans le 
rapport. Tout en notant quelques mesures allant dans la 
bonne direction, notamment les enquetes, les 
arrestations, les proces et les poursuites en justice que 
les gouvemements se sont engages a entreprendre, la 
question de l’impunite continue de s’imposer. Par 
consequent, le nombre total de poursuites lancees 
contre les parties enumerees dans les annexes des 
rapports du Secretaire general reste beaucoup trop 
faible. 

Le Conseil doit faire preuve de determination et 
appliquer des mesures fortes et ciblees contre ces 
recidivistes. A cet egard, ma delegation appuie la 
recommandation du Secretaire general tendant a 
inclure le recrutement et l’utilisation d’enfants dans le 
mandat de tous les comites des sanctions du Conseil, y 
compris ceux charges de la lutte contre le terrorisme. 
Integrer davantage de competences en matiere de 
protection des enfants dans les groupes d’experts des 
comites des sanctions du Conseil et augmenter le 
nombre de rapports sur les violations a l’encontre des 
enfants constitueraient des pas dans la bonne direction. 

En plus du recrutement d’enfants, ceux qui 
continuent de commettre des violations se sont rendus 
coupables d’autres violations graves a l’encontre des 
enfants, telles que le viol et les violences sexuelles. A 
cet egard, nous nous felicitons de l’inclusion d’une 
liste des parties responsables de violations contre les 
enfants dans l’annexe II du rapport du Secretaire 
general, conformement a la resolution 1882 (2009). 
Toutefois, le temps limite dont disposent les equipes 
speciales de pays pour collecter les donnees pertinentes 
a fait que les listes etablies sont plus prudentes que 
necessaire, comme l’indique le faible nombre 
d’incidents de violence sexuelle signales. Nous 
comptons fermement que de futures listes refleteront la 
profondeur et l’ampleur des pratiques sur le terrain 
d’une maniere plus complete, grace a Elaboration de 
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mesures efficaces de collecte et de verification des 
donnees sur les violences sexuelles. 

Ma delegation se felicite des progres accomplis 
en matiere d’integration de la protection des enfants 
dans les missions de maintien de la paix et les missions 
politiques de l’ONU. Le travail qu’effectuent le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement des affaires politiques s’agissant 
d’elaborer des directives et des conseils est 
remarquable. Une coordination totale est necessaire 
entre les instances concernees, notamment le Conseil 
de securite, le Cabinet du Secretaire general, le 
Departement des operations de maintien de la paix, les 
missions politiques et les agences humanitaires, telles 
que l’UNICEF, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et diverses organisations non 
gouvemementales. Nous encourageons une plus grande 
integration des questions des enfants dans tous les 
processus et instruments de planification des missions, 
notamment par le biais du deployment de conseillers 
en protection des enfants au sein de toutes les missions 
concernees. 

La Republique de Coree tient egalement a 
encourager tous les Etats Membres a mettre en oeuvre 
la Convention sur les droits de l’enfant et ses 
protocoles facultatifs, et de continuer a respecter le 
droit international applicable, tout en s’effor9ant de 
proteger les droits des enfants. De plus, ma delegation 
tient a reaffirmer son plein appui a la Cour penale 
intemationale dans la poursuite de son action de lutte 
contre l’impunite. 

Nous formons le vceu que le present debat sur les 
enfants et les conflits armes ouvre la voie a des 
deliberations plus substantielles au Conseil de securite. 
Garantir la securite et les droits de la generation future 
revient a executer le mandat du Conseil et de 
l’Organisation dans son ensemble. Le Conseil peut 
compter pour cela sur la determination de ma 
delegation. Nous attendons avec interet une declaration 
presidentielle rigoureuse sur cette question 
d’importance. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ) : Permettez-moi de commencer par feliciter le 
Mexique de son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de juin 2010. 


L’utilisation des enfants dans des situations de 
conflits armes est une pratique odieuse qui va a 
l’encontre des principes fondamentaux de l’humanite. 
Rien ne saurait justifier que des enfants soient soumis a 
la depravation et aux ravages d’un conflit arme. 

Je prends part au present debat car le dernier 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes (S/2010/181) fait etat de cas de 
recrutement et d’utilisation d’enfants et d’attaques 
systematiques contre des ecoles par des groupes armes 
maoistes dans certaines parties du centre et de Test de 
l’Inde. Tout d’abord, je tiens a dire clairement que la 
violence perpetree par ces groupes, bien qu’elle soit 
totalement revoltante et condamnable, ne fait 
certainement pas de ces regions une zone de conflit 
arme, au sens defini par le droit international. Par 
consequent, nous ne pouvons accepter que ces 
incidents soient rapportes comme relevant du mandat 
de la Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes. 

Apres avoir souleve ce point particular, je 
voudrais declarer que le Gouvemement indien est saisi 
de tels actes revoltants commis par ces groupes armes 
contre des enfants innocents. Nous condamnons 
energiquement ces actes meprisables de violence 
naxalite et nous sommes pleinement determines a 
controler des activites aussi diaboliques. 

Le Gouvemement indien, de concert avec les 
gouvemements des Etats concemes, a elabore une 
strategic holistique pour s’attaquer aux problemes que 
pose les naxalites, centree sur la securite, le 
developpement, l’administration et la sensibilisation du 
public. Nous avons lance des programmes de 
sensibilisation a grande echelle par le biais des medias, 
y compris avec l’aide de la police et de ses 
programmes de police communautaire. La machine 
gouvemementale applique dans son ensemble les lois 
en vigueur, notamment celles qui interdisent le travail 
des enfants. 

L’lnde est un Etat partie a la Convention sur les 
droits de l’enfant et ses protocoles facultatifs. Nous 
sommes bien evidemment entierement determines a 
nous acquitter de nos obligations en vertu des ces 
instruments. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Bairagi (Nepal) {parle en anglais) : Qu’il me 
soit permis en premier lieu de vous feliciter, Monsieur 
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le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de juin. Nous voudrions vous 
remercier sincerement d’avoir organise ce present 
debat public sur cette importante question des enfants 
et des conflits armes. 

Nous avons pris note du rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2010/181), et nous nous felicitons de l’expose fait 
ce matin sur ce sujet par la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Radhika Coomaraswamy. Nous 
saluons le fait que le Conseil de securite ait adopte de 
nombreuses resolutions, notamment la resolution 
1612 (2005), s’agissant de la protection et de la 
promotion des droits des enfants touches par un conflit 
arme. 

Les enfants represented la categorie sociale la 
plus vulnerable lors d’un conflit. Parfois, des bandes 
armees recrutent des enfants dans leurs rangs et en 
abusent, notamment en exergant des sevices sexuels. 
La mutilation et le meurtre des enfants deviennent une 
routine pour les groupes armes qui tiennent a semer la 
terreur dans la societe. 

II incombe aux gouvemements nationaux 
d’adopter les lois necessaires et de les mettre en 
application au moyen de mecanismes efficaces pour 
garantir la promotion et la protection des droits des 
enfants et pour traduire en justice ceux qui les violent. 
La communaute intemationale doit se manifester, avec 
le mandat et les ressources necessaires pour proteger 
cette section vulnerable de la societe en periode de 
conflit. Des mesures nationales efficaces et la 
cooperation intemationale sont essentielles pour 
reprimer les violations persistantes des droits de 
l’enfant et pour apporter des mesures de reparation aux 
enfants affectes. 

Une chose est sure : ce probleme grave ne peut 
s’accommoder d’un raccourci. II doit etre aborde de 
fagon exhaustive et en collaboration, avec la 
participation des gouvemements nationaux, de la 
communaute intemationale, de la societe civile et de 
toutes les parties prenantes pertinentes, en definissant 
des mesures immediates pour empecher les auteurs de 
violations de recruter des enfants, de leur faire subir 
des sevices et de les utiliser de fagon abusive en 
periode de conflit. Entre-temps, la planification de 
politiques a plus long terme portant, entre autres, sur 
1’acces universel a l’education et a la sante, et sur le 
developpement, le soin et le soutien de tous les enfants 


dans une societe donnee, est essentielle pour garantir le 
respect des droits des enfants. 

Apres la signature de l’Accord de paix global le 
21 novembre 2006, le processus de paix du Nepal a 
franchi plusieurs etapes d’importance historique. 
Poursuivant le processus de paix, le Gouvemement 
nepalais et le Parti communiste unifie du Nepal 
(maoiste) ont signe le 16 decembre 2009 le plan 
d’action demobilisant les combattants mineurs. Le 
processus de demobilisation, commence le 7 janvier, 
s’est acheve le 8 fevrier 2010. Nous reconnaissons le 
role de la Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, ainsi que de la 
Mission des Nations Unies au Nepal et de l’equipe de 
pays des Nations Unies, pour leur participation a ce 
processus. Le Gouvemement nepalais exprime son 
engagement a operationnaliser le plan national d’action 
pour la reintegration et la readaptation des enfants 
affectes par le conflit arme. 

En tant que signataire de la Convention relative 
aux droits de l’enfant et de ses protocoles facultatifs, le 
Nepal a adopte les instruments juridiques necessaires et 
etabli un cadre legal et administratif pour la promotion 
et la protection des droits de l’enfant. Le Ministere de 
l’enfance, de la condition feminine et de l’aide sociale, 
ainsi que son organe subsidiaire, la Commission 
centrale du bien-etre des enfants, et son reseau bien 
etabli de commissions du bien-etre des enfants au 
niveau du district et de bureaux pour le developpement 
de la femme dans chacun des 75 districts du pays, 
precedent a la mise en oeuvre de divers programmes 
pour la promotion des droits de l’enfant. Les enfants 
affectes lors du conflit et les petites filles ont regu 
priorite. 

A la clause 7.6 de l’Accord de paix global figure 
l’engagement pris conjointement par le Gouvemement 
nepalais et le Parti communiste unifie du Nepal 
(maoiste) de foumir une protection particuliere aux 
droits de l’enfant, d’interdire 1’exploitation sexuelle et 
de ne pas recruter ou utiliser les enfants dans les forces 
armees. Avant tout, 1’article 22 de la Constitution 
provisoire du Nepal (2007) garantit qu’aucun enfant 
mineur ne sera employe dans une usine, une mine ou 
pour tout autre travail dangereux, ni ne sera utilise par 
l’armee ou la police ou dans un conflit. 

Pour conclure ma declaration, je tiens a assurer 
au Conseil que le Gouvemement nepalais est resolu a 
assumer durablement ses responsabilites de proteger et 
promouvoir les droits des enfants affectes par le conflit 
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arme. Nous sommes egalement convaincus que le 
processus de radiation doit commencer le plus tot 
possible puisque, comme le note explicitement le 
rapport du Secretaire general, le Parti communiste 
unifie du Nepal (maoiste) s’est, pendant la periode 
couverte par le rapport, totalement abstenu de recruter 
ou d’utiliser, de tuer ou de mutiler des enfants, ou de 
commettre des violences sexuelles contre les enfants. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. A1 Bayati (Iraq) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je vous felicite, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois. Je suis certain que, sous votre direction, nous 
aurons un mois tres fecond et rempli de succes. Je 
souhaite remercier la delegation du Liban pour sa 
presidence du Conseil de securite le mois dernier. 

Je voudrais exprimer la satisfaction de ma 
delegation pour la section concemant l’lraq du rapport 
du Secretaire general sur les enfants et le conflit arme 
(S/2010/181). Nous apprecions egalement le role 
important joue par M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, qui, de fa<;on directe et 
indirecte, suit la question des enfants et des conflits 
armes, appelle Tattention sur cette question et la 
supervise. 

Ma delegation tient a faire les observations 
suivantes concemant la section sur l’lraq du rapport du 
Secretaire general (S/2010/181). Le rapport couvre 
l’annee 2009 et nous tenons a noter que la situation 
securitaire en Iraq continue de s’ameliorer, malgre les 
defis qui se sont poses au cours des demiers mois de 
l’annee passee. La situation securitaire a connu de 
nombreuses evolutions positives en 2010, parmi 
lesquelles on peut citer les suivantes. 

La frequence des attentats terroristes et le nombre 
de victimes enregistres pendant les cinq premiers mois 
de 2010 ont ete les plus bas depuis 2003. Cela resulte 
de l’offensive de securite lancee par les forces de 
securite iraquiennes pendant les trois demiers mois 
afin de traquer Al-Qaida, en se concentrant 
particulierement sur la capture ou le meurtre de la 
plupart des dirigeants d’Al-Qai'da en Iraq. Le principal 
dirigeant d’Al-Qaida en Iraq, l’Egyptien Abu Ayyub al- 
Masri, et le chef du groupe terroriste de l’Etat 
islamique d’lraq, Abu Omar al-Baghdadi, ont ete tues a 
la mi-avril cette annee. Ces attaques ont affaibli Al- 
Qaida, perturbe ses strategies et revele les plans d’Al- 


Qaida aux services de securite iraquiens, affaiblissant 
ainsi sa capacite a financer et a recruter des terroristes 
en Iraq. 

La reussite des elections generates tenues le 
7 mars 2010, sans qu’aucun incident majeur n’en 
perturbe la securite, atteste clairement la tres nette 
amelioration de la situation securitaire en Iraq et les 
capacites croissantes des forces de securite iraquiennes 
a maintenir l’ordre dans tout le pays. Le Secretaire 
general mentionne ce fait dans son dernier rapport au 
Conseil de securite sur les activites de la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI), 
dans lequel il note que 

«les elections se sont dans l’ensemble deroulees 
sans violence et sans incident majeur» 
{S/2010/240, par. 6) 

et que 

« les forces de securite iraquiennes ont prouve 
qu’elles etaient capables d’assumer des 
responsabilites accrues, ainsi que le montre le 
calme qui a regne lors des elections en mars ». 
{ibid., par. 16) 

Le rapport ne mentionne pas les efforts accomplis 
dans divers domaines par le Gouvemement iraquien en 
collaboration avec la MANUI, ni la cooperation entre 
le Bureau des droits de l’homme de la MANUI et le 
Gouvemement iraquien. Concemant «les groupes 
armes » qui, selon le paragraphe 81 du rapport dont 
dispose actuellement le Conseil, « continueraient de 
recruter des enfants », cette affirmation etait basee sur 
des informations transmises par des sources policieres 
et militaires, des membres de la communaute, des 
medias et des partenaires des Nations Unies - des 
sources dont le degre de credibilite est extremement 
variable. Si le rapport declare au paragraphe 81 que ces 
informations lui ont ete donnees par la «Force 
multinationale en Iraq » a Kirkouk en 2009, je tiens a 
noter que cette force n’existe plus, son mandat a expire 
en vertu de la resolution 1859 (2008), adoptee le 
22 decembre 2008. 

Le paragraphe 82 du rapport indique que, depuis 
la mise en oeuvre du Mecanisme de suivi et de 
communication de 1’information, 142 incidents violents 
ont ete signales, mais que les informations n’ont pu 
etre confirmees que pour 10 d’entre eux. En outre, les 
rapports du Secretaire general en 2009 n’ont fait etat 
d’aucun incident violent grave selon le Mecanisme, 
lequel a ete mis en oeuvre en avril 2009 en Iraq, ce qui 
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suggere que des informations inexactes ont ete 
integrees dans un rapport d’une telle importance. 

Les cas de violence rapportes au paragraphe 83 
du rapport ne font etat d’aucune source, notamment en 
ce qui conceme l’autobus transportant des enfants vers 
une creche attenante au Ministere de la justice, attentat 
au cours duquel le chauffeur et 24 enfants ont perdu la 
vie et six enfants ont ete blesses le 25 octobre 2009; 
l’attentat visait le Ministere de la justice et les bureaux 
du Conseil provincial de Bagdad. 

Le paragraphe 83 du rapport decrit les attentats 
du 25 octobre 2009 a Bagdad comme etant le fait 
d’insurges. Le rapport ne declare pas explicitement 
qu’il s’agissait d’attentats terroristes, alors meme que 
le Secretaire general a vivement condamne ces attaques 
dans son rapport publie sous la cote S/2009/585 
comme etant des actes « injustices et aveugles » et que 
le Conseil de securite, dans son communique de presse 
SC/9775, a condamne ces attaques en termes forts et 
les a qualifies d’attentats terroristes. 

Le paragraphe 84 fait etat d’un certain nombre 
d’enfants arretes et condamnes. II y a une grande 
difference entre arrestation et condamnation. Tous les 
pays du monde condamnent l’emprisonnement 
d’enfants qui n’ont pas ete condamnes, et l’lraq ne fait 
pas exception. Ce paragraphe fait egalement reference 
aux personnes agees de 15 a 18 ans comme etant des 
enfants. Cependant, selon les normes intemationales, 
les personnes agees de 18 ans sont considerees comme 
des adultes et ne doivent pas etre incluses dans le 
rapport. 

Le paragraphe 84 du rapport mentionne 
l’arrestation de 62 adolescents de sexe masculin. 
Cependant, le terme « adolescents » couvre une vaste 
categorie, y compris des jeunes adultes. Par ailleurs, le 
paragraphe fait etat de «nombreux» enfants qui 
« seraient », termes que nous trouvons imprecis et peu 
credibles en ce qui conceme les sources d’information. 
Nous estimons done qu’ils ne doivent pas figurer dans 
ce rapport important. 

Comme je l’ai dit, mon gouvemement estime que 
la section sur l’lraq qui figure dans ce rapport manque 
de precision dans la fa<;on dont elle suit la situation des 
enfants en Iraq. Les informations qu’elle contient 
contredisent certaines informations qui figurent dans 
des rapports du Secretaire general sur la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI) 
faisant etat d’une amelioration de la situation en 
matiere de securite en Iraq. A l’avenir, en particulier au 


vu des ameliorations evidentes et notables de la 
situation en matiere de securite, nous esperons aider le 
Bureau de la Representante speciale, en cooperation 
avec la MANUI, a foumir des informations plus 
precises afin de donner une idee claire aux Etats 
membres du Conseil de securite. 

Pour ce qui est de la promotion et de la protection 
des droits de l’enfant en Iraq, le Gouvemement 
iraquien a deploy e de nombreux efforts dont je 
voudrais informer les membres du Conseil de securite. 

Les garanties constitutionnelles et le fait que 
l’lraq observe la Convention relative aux droits de 
l’enfant constituent le cadre fondamental pour la 
protection et la promotion des droits de l’enfant dans 
mon pays. Les enfants ont ete le groupe le plus 
durement touche par l’aggravation de la situation des 
droits de l’homme suite aux attaques terroristes qui ont 
frappe mon pays ces demieres annees. 

L’organe national charge de promouvoir le bien- 
etre des enfants comprend la structure institutionnelle 
pour la protection des droits de l’enfant en Iraq. Cet 
organe est compose de plusieurs parties emanant de 
differents ministeres qui se consacrent au bien-etre des 
enfants iraquiens. II est responsable d’appliquer des 
politiques visant a ameliorer la situation des enfants en 
effectuant des inspections dans tous les centres de 
soins pour enfants en Iraq. L’lraq est pret a presenter 
son premier rapport national sur la Convention relative 
aux droits de l’enfant ainsi que des rapports sur les 
Protocoles additionnels a la Convention. 

Le texte definitif du projet pour l’enfance du 
Parlement iraquien a ete finalise et a ete soumis au 
Conseil des ministres. L’lraq met en oeuvre un projet 
commun, en cooperation avec l’UNICEF, la MANUI et 
le Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP), afin de renforcer la protection et la justice 
pour les enfants et les jeunes en Iraq. En cooperation 
avec l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture, le FNUAP et la 
Commission economique et sociale pour l’Asie 
occidentale, l’lraq travaille sur un projet de promotion 
des valeurs civiques et des aptitudes fondamentales des 
jeunes grace a l’education. 

Les institutions gouvemementales chargees des 
questions relatives aux enfants en Iraq travaillent sans 
relache pour reduire le travail des enfants grace a des 
inspections, a des unites de controle et a la creation de 
centres specialises dans l’ensemble de l’lraq. Le 
Gouvemement s’emploie a faire baisser le nombre 
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d’enfants sans abri en assurant un suivi sur le terrain et 
en plagant des enfants dans le cadre de programmes de 
families d’accueil crees par le Ministere du travail et 
des affaires sociales. Cet effort pour repondre a leurs 
besoins essentiels vise a empecher que ces enfants ne 
soient exploites par des groupes terroristes. 

Des foyers d’accueil pour les enfants ayant des 
besoins particuliers ont ete crees dans tous les 
gouvemorats d’lraq. Tous les placements sont suivis de 
visites regulieres par un inspecteur de l’organe charge 
de promouvoir le bien-etre des enfants. 

Le Gouvemement iraquien tente de promouvoir 
une culture des droits de l’enfant, en particulier a l’aide 
de programmes scolaires et par l’adoption de mesures 
visant a prevenir la violence a l’encontre des enfants, 
conformement a la Constitution iraquienne. 

Dans sa declaration de ce matin, la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Coomaraswamy, a 
dit que «dans certaines guerres, nous voyons des 
enfants utilises comme combattants-suicides - cela 
s’est produit a sept reprises en Afghanistan et plusieurs 
fois en Iraq en 2009 ». Je voudrais faire les remarques 
suivantes en ce qui conceme cette declaration. 

L’lraq, comme n’importe quel autre pays, 
travaille sans relache pour maintenir et renforcer la 
securite et la stability et preserver les enfants de la 
menace que represented certains groupes terroristes. 
L’lraq n’est pas un pays en guerre. Nous n’avons 
trouve aucun element de preuve montrant que des 
enfants avaient ete utilises meme une seule fois dans 
des attentats-suicides en 2009. Nous serions 
reconnaissants a M me Coomaraswamy de nous foumir 
des preuves des nombreux cas qu’elle a mentionnes 
dans son expose. Faire etat de plusieurs cas devant le 
Conseil est inexact, vague et trompeur. 

De meme, M me Hilde Johnson, Directrice 
generale adjointe de l’UNICEF, a fait dans sa 
declaration plusieurs remarques sur l’lraq auxquelles il 
importe de repondre. Apres avoir cite FIraq, 
M me Johnson a parte de ses collegues sur le terrain dans 
des situations ou l’etat de droit n’existe pas. 
M me Johnson a fait cette declaration bien que l’lraq soit 
une democratic parlementaire constitutionnelle ou la 
liberte, les droits de l’homme et l’etat de droit sont 
primordiaux. Tout comme M me Coomaraswamy dans sa 
declaration, M me Johnson a qualifie l’lraq de pays en 
situation de conflit arme. L’lraq n’est ni un pays en 
guerre ni un pays en situation de conflit arme. 
Contrairement a d’autres pays ou les effectifs militaires 


des Etats-Unis sont en augmentation, l’accord entre le 
Gouvemement iraquien et les Etats-Unis d’Amerique 
prevoyant un retrait complet des forces de combat d’ici 
a fin aout 2010 prouve que l’lraq n’est ni un pays en 
guerre ni un pays en situation de conflit arme, comme 
Font declare M me Coomaraswamy et M me Johnson. 

Je voudrais terminer en remerciant la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, son bureau et son equipe 
de leurs efforts. Nous continuerons a cooperer avec les 
organismes de FONU pour promouvoir en tant que 
priorites du Gouvemement iraquien les droits de 
l’homme en general et les droits de l’enfant en 
particulier. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des cinq pays 
nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, FIslande, 
la Norvege et la Suede. 

Les pays nordiques sont heureux que ces 
demieres annees, le nombre de conflits ou sont utilises 
des enfants soldats ait diminue. L’attention 
intemationale et les efforts faits pour eliminer 
Futilisation d’enfants soldats et soulager la souffrance 
des enfants en situation de conflit arme se sont 
intensifies. Ceci est en grande partie du a l’excellent 
travail de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, 
M me Radhika Coomaraswamy. Nous tenons une 
nouvelle fois a la remercier sincerement des efforts 
inlassables qu’elle deploie pour responsabiliser les 
auteurs et continuer a developper les mecanismes 
intemationaux afin de mettre un terme a ce fleau. Nous 
saisissons egalement cette occasion pour feliciter 
l’UNICEF des efforts qu’il deploie dans le monde 
entier pour garantir la protection de tous les enfants, 
notamment a la tete de mecanismes de surveillance et 
de communication de l’information. 

Dans le meme temps, il nous faut noter que 
Fevolution positive a moins a voir avec les efforts de la 
communaute intemationale qu’avec le fait que certains 
conflits armes dans lesquels Futilisation d’enfants 
soldats persistait ont pris fin. Il est particulierement 
decourageant de constater que les violations des droits 
fondamentaux des enfants se reproduisent lorsque de 
nouvelles crises et de nouveaux conflits armes eclatent. 
Nous devons lutter contre les causes profondes de ces 
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violations et mettre un terme aux violations des droits 
de l’homme. 

Je vais concentrer mes remarques aujourd’hui sur 
trois questions soulignees par le Secretaire general 
dans ses recommandations au Conseil. La premiere est 
le renforcement de la capacite du systeme des Nations 
Unies a recueillir des informations afin que le Conseil 
dispose d’informations actuelles, precises et verifiees a 
propos de situations complexes sur le terrain. La 
deuxieme est le fait de permettre a l’ONU de travailler 
avec les acteurs non etatiques pour combattre les 
violations graves a l’encontre d’enfants afin de garantir 
l’adoption de mesures lorsque des violations sont 
signalees. La troisieme conceme le moyen d’adopter 
des mesures decisives dans les cas ou les violations 
persistent malgre des condamnations repetees. 

Les pays nordiques se felicitent du fait que pour 
la premiere fois, le rapport du Secretaire general 
(S/2010/181) contient les noms de parties qui sont 
coupables de violences sexuelles ou d’avoir tue ou 
mutile des enfants. Les capacites requises pour 
rassembler, verifier et analyser les informations 
relatives a ces crimes sont reconnues dans le rapport. 
Les pays nordiques appuient l’approche prudente, 
qualifiee comme telle par le Secretaire general dans 
son rapport, qui a preside cette annee a l’inscription 
des parties en ce qui conceme ces violations, ainsi que 
l’approche critique consistant a reconnaitre les 
difficultes a collecter les informations. Cela demontre, 
a notre avis, que le Bureau de la Representante 
speciale, les equipes speciales de pays et tous les 
partenaires des Nations Unies ou exterieurs a l’ONU 
s’appuient sur des normes de fiabilite et de verification 
de l’information tres elevees, en depit de situations 
souvent complexes sur le terrain. 

Les pays nordiques - aussi bien au niveau des 
gouvemements que de la societe civile - ont 
activement appuye l’UNICEF depuis sa creation. 
L’UNICEF dirige les travaux des 14 mecanismes de 
surveillance et de communication de l’information mis 
en oeuvre sur le terrain. La bonne cooperation entre 
l’UNICEF et le Bureau de la Representante speciale est 
encourageante. Nous souhaiterions que des liens aussi 
etroits soient etablis avec des acteurs travaillant sur la 
question portant sur les femmes et la paix et la securite, 
en particulier avec la nouvelle Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Nous sommes egalement favorables a la participation 
des specialistes de la protection de l’enfance a la 


preparation et a la planification des missions de 
consolidation et de maintien de la paix ainsi qu’a la 
participation systematique de conseillers a la protection 
de l’enfance dans toutes les operations de maintien de 
la paix et toutes les missions politiques et de 
consolidation de la paix. 

Les informations relatives aux violations graves 
ne sont pas collectees et verifiees dans le seul but de 
disposer de telles donnees mais pour prendre des 
mesures afin de combattre ces violations et d’ameliorer 
ainsi la vie des enfants. Nous nous felicitons qu’au 
cours de l’annee ecoulee, les plans d’action elabores et 
arretes par trois groupes armes non etatiques aient 
conduit a la demobilisation de plusieurs milliers 
d’enfants soldats. Ces plans d’action illustrent tres 
clairement les raisons pour lesquelles il est 
indispensable d’autoriser 1’etablissement de contacts 
entre l’ONU et les acteurs non etatiques afin de lutter 
contre des violations graves des droits de l’enfant. 
Nous nous associons a l’appel lance par le Secretaire 
general pour que tous les gouvemements concemes 
autorisent les contacts entre les Nations Unies et les 
acteurs non etatiques pour assurer une reelle protection 
des enfants. 

La presence de la Police nationale afghane sur la 
liste figurant a l’annexe I du rapport du Secretaire 
general constitue un cas particulier pour les pays 
nordiques. Plusieurs pays nordiques appuient en effet 
la Police nationale afghane dans le cadre d’efforts 
visant a ameliorer dans le pays la situation en matiere 
de droits de l’homme et de securite. Nous estimons 
encourageantes les mesures prises a ce jour par le 
Gouvemement afghan pour regler le probleme du 
recmtement d’enfants, et nous sommes prets a aider la 
Police nationale afghane a atteindre cet objectif. 

Malheureusement, dans certaines situations, le 
Conseil de securite dispose des informations 
necessaires mais des violations continuent toutefois 
d’etre commises. Les pays nordiques jugent tres 
preoccupant que des parties continuent de commettre 
des violations graves, et nous nous felicitons que, pour 
la premiere fois, le rapport du Secretaire general 
presente une liste separee enumerant les auteurs de 
violations repetees : les parties a un conflit figurant sur 
les listes depuis au moins cinq ans pour des violations 
graves commises contre des enfants. Les pays 
nordiques estiment que le moment est venu pour le 
Conseil de securite de prendre des mesures energiques 
a l’encontre des auteurs de violations repetees. II doit 
egalement envisager de prendre des mesures efficaces 
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contre les violations graves de maniere generate. Nous 
appuyons les propositions du Secretaire general visant 
a inclure le recrutement et l’utilisation d’enfants dans 
le mandat de tous les comites des sanctions, a 
rationaliser l’echange d’informations du Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes avec les 
comites des sanctions, et a inviter la Representante 
speciale pour les enfants et les conflits armes a leur 
presenter regulierement des exposes. 

A cet egard, nous sommes heureux d’entendre 
que la Representante speciale a recemment ete invitee a 
presenter un expose au Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1533 (2004) concemant la 
Republique democratique du Congo, et nous esperons 
que le Conseil de securite fera en sorte que cela 
devienne une pratique etablie. 

Enfin, la lutte contre Fimpunite, qui passe 
notamment par notre appui soutenu a la Cour penale 
intemationale, constitue bien entendu a la fois une 
mesure preventive et une reponse permettant de 
combattre les violations graves commises contre des 
enfants. 

Le President (parle en espagnol): Je donne 
maintenant la parole au representant de F Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois et a vous remercier d’avoir 
organise la presente seance. La presence de votre 
Ministre des affaires etrangeres parmi nous aujourd’hui 
illustre la volonte inebranlable du Mexique de faire 
avancer l’examen de cette question au niveau 
international. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general pour son rapport (S/2010/181), et sa 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes pour son expose de ce matin. 

Plus de la moitie de la population de 
l’Afghanistan, qui compte 30 millions d’habitants, est 
agee de moins de 18 ans. La majorite de la population 
n’a done connu que la violence et la guerre et a grandi 
dans un contexte economique catastrophique, au milieu 
d’institutions extremement fragiles et au sein d’une 
societe brisee. Mais ces enfants represented egalement 
le meilleur et l’unique espoir pour l’avenir de 
FAfghanistan, et mon gouvemement est fermement 
determine a les proteger et a les aider a developper 
leurs potentialites. 


Un pays jeune rencontre des problemes 
particuliers. Trente annees de guerre ont laisse des 
milliers d’enfants orphelins ou handicapes. Les mines 
et les debris de guerre non exploses tuent ou blessent 
des centaines d’autres personnes chaque annee. De 
nombreux enfants assurent la subsistance de leur 
famille. La pauvrete, le chomage et la faiblesse des 
institutions nationales entrainent des troubles et 
penalised particulierement les enfants, les exposant a 
la maladie et a la malnutrition et en faisant des proies 
faciles pour les criminels et les extremistes. Pire 
encore, les enfants afghans souffrent du terrorisme et 
des violences perpetrees par les Taliban, Al-Qaida et 
leurs allies. Ces groupes sont responsables d’actes 
odieux commis contre des civils, notamment le meurtre 
abominable d’un gar<;on de 7 ans, pendu sur 
l’accusation d’espionnage pour le compte du 
Gouvemement. Leur mepris total pour la vie humaine 
est bien etabli, et ils continuent d’assumer la 
responsabilite principale des dangers auxquels les 
enfants sont exposes a travers le pays. 

Le Gouvemement afghan a pris de nombreuses 
mesures juridiques, institutionnelles et pratiques pour 
promouvoir la securite, le developpement et la bonne 
gouvemance et pour s’acquitter de son obligation 
nationale et intemationale de proteger les enfants. En 
outre, dans le cadre du dialogue en cours avec le 
Bureau de la Representante speciale, et conformement 
aux recommandations du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les enfants et les conflits armes, le 
Gouvemement afghan a pris d’autres mesures pour 
repondre aux besoins specifiques des enfants en 
periode de conflit arme. Un grand nombre d’entre elles 
ne figurent pas dans le rapport dont nous sommes 
saisis, c’est pourquoi je donnerai quelques exemples. 

Premierement, mon gouvemement a salue la mise 
en place recede du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information dans le pays et a cree 
un comite directeur international et interministeriel 
charge d’elaborer un plan d’action gouvememental sur 
les enfants et les conflits armes. 

Deuxiemement, le Gouvemement a cree deux 
commissions. La premiere est chargee d’evaluer les 
besoins des enfants et des adolescents, et la seconde de 
garantir le respect des droits de l’homme dans les lieux 
de detention et durant les interrogatoires, comme 
l’exige la loi. 

Troisiemement, le Gouvemement travaille en 
collaboration avec des personnalites influentes de la 
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societe civile et des chefs religieux pour lutter contre 
les violences sexuelles, contraires aux preceptes de 
l’lslam et au droit national. 

Quatriemement, en raison de la menace posee par 
les Taliban, le Ministere de l’education a donne l’ordre 
de ne plus installer de bureaux de vote dans les ecoles 
lors des elections. 

Cinquiemement, le Gouvemement mene, avec les 
forces internationales, une action visant a ameliorer la 
protection des civils et s’est felicite des recentes 
directives tactiques en la matiere. 

Sixiemement, des responsables des questions 
relatives au recrutement d’enfants ont ete designes aux 
ministeres de l’interieur et de la defense, et le Ministre 
de l’interieur a charge son service specialise dans le 
domaine des droits de l’homme, de l’egalite des sexes 
et des enfants d’enqueter sur toute allegation d’emploi 
d’enfants par la police ou d’actes de violence sexuelle. 

Septiemement, le processus de recrutement pour 
l’armee et la police est de plus en plus centralise et 
normalise, grace notamment a la mise en place de 
procedures de verification biometrique. On garde une 
liste des postulants mineurs qui ont ete refuses. 

Huitiemement, le Ministere de l’interieur a publie 
recemment une directive administrative qui renforce la 
legislation existante en interdisant a la police de 
recruter des mineurs de moins de 18 ans, en exigeant 
que tout enfant trouve soit reinsere dans la societe dans 
les 30 jours et en prescrivant des mesures disciplinaires 
a l’encontre des responsables. 

Compte tenu de ces mesures et d’autres que nous 
avons prises, mon gouvemement est perturbe par la 
decision d’inscrire la Police nationale afghane a 
l’annexe I du rapport du Secretaire general. Comme la 
Representante speciale elle-meme l’a reconnu, notre 
politique de recrutement est manifestement con<;ue de 
maniere a empecher que des enfants ne soient recrutes 
dans les forces de securite. Cette decision etablit une 
equivalence inacceptable entre la police et les pratiques 
intentionnellement abusives des Taliban et de leurs 
allies et sapent les efforts deployes par le 
Gouvemement afghan et la communaute intemationale 
pour mettre en place des forces de securite efficaces et 
responsables dans des conditions extremement 
difficiles. 

J’ai signale les preoccupations de mon 
gouvemement de maniere plus detaillee dans une lettre 
adressee au Secretaire general sur la question et qui 


sera publiee en tant que document officiel du Conseil 
de securite. Mon gouvemement ne s’est pas vu fournir 
de preuves etayant les allegations qui figurent dans le 
rapport relatives au recrutement d’enfants dans la 
police ou a des cas de mauvais traitements ou de 
tortures perpetres dans des locaux gouvemementaux en 
violation du droit international. Nous contestons le 
caractere partial et anecdotique du rapport lui-meme. 

Toutefois, en depit de nos reserves, mon 
gouvemement reste dispose, comme il l’a toujours ete, 
a cooperer pleinement avec le Bureau de la 
Representante speciale et avec le mecanisme de 
surveillance et de communication de T information 
pour veiller a la mise en oeuvre integrate des 
resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009) notamment, et 
a continuer a ameliorer nos capacites et nos procedures 
en matiere de protection des enfants. 

Plus tot cette semaine, nous avons appris qu’il 
existait en Afghanistan de vastes ressources minerales 
susceptibles de transformer l’economie du pays. De 
meme, les millions d’enfants afghans sont une richesse 
de potentialites humaines non exploitees qui 
deviendront une force economique, politique et sociale 
qui refaijonnera l’avenir du pays. Mon gouvemement 
est determine a eduquer ces enfants, a les proteger, a 
leur assurer un avenir radieux et prometteur et a batir 
un pays dont ils pourront etre tiers d’heriter. II ne 
s’agit pas la d’un simple devoir moral et juridique; 
c’est aussi la seule fa<;on pour l’Afghanistan de finir 
par s’extirper completement des conflits. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais ) : Je tiens 
d’abord a m’associer aux orateurs qui m’ont precede 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat sur une question tres 
importante. 

Nous remercions le Secretaire general pour son 
rapport exhaustif (S/2010/181), ainsi que M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, le Sous- 
Secretaire general, M. Atul Khare, et M me Hilde 
Frafjord Johnson de l’UNICEF pour leurs exposes 
respectifs, ainsi que M 1Ie Manju Gurung pour son 
temoignage emouvant. 

II est indeniable que des progres ont ete realises 
pour mieux proteger les enfants dans les conflits armes. 
Ces progres sont effectivement encourageants, mais 
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malgre ces avancees, dans de nombreux cas, les enfants 
sont encore des victimes et des cibles. C’est vraiment 
deplorable. Les civils doivent etre proteges en tout 
temps : en temps de paix et en temps de guerre. II faut 
insister la-dessus aupres de toutes les parties et 
l’indiquer clairement aux parties belligerantes. 

C’est aux gouvemements, meme dans les 
situations les plus complexes, qu’incombe et 
qu’incombera toujours la responsabilite principale de 
proteger et de secourir les enfants. La premiere mesure 
- et la plus importante - a prendre pour proteger les 
enfants consiste a prevenir les conflits. II est 
indispensable de renforcer les capacites susceptibles 
d’aider les gouvemements a resoudre les problemes de 
maniere non violente afin de prevenir l’eruption d’une 
guerre. 

La protection des enfants dans les conflits armes 
est une tache qui devient de plus en plus complexe. La 
facilite avec laquelle des armes legeres et des 
armements sophistiques peuvent etre livres a des 
acquereurs rend nos efforts plus difficiles. Dans de 
telles circonstances, la protection des enfants est 
encore plus dure a assurer. Avant que les droits des 
enfants puissent veritablement etre proteges et promus, 
il faut d’abord retirer les enfants des situations de 
conflits armes. II n’est guere realiste de debattre de la 
protection de leurs droits lorsque des parties sont en 
guerre et que des enfants se trouvent pris dans ces 
situations. Les enfants ne devraient jamais etre meles a 
des conflits armes. 

Les efforts deployes pour proteger les anciens 
enfants soldats et les enfants victimes doivent l’etre en 
dehors du cadre des questions relatives a la securite ou 
aux droits. Toute strategic de reglement des conflits 
armes doit tenir compte de la reinsertion de ces enfants 
dans la societe par le biais de programmes 
communautaires, afin de donner aux enfants plus de 
chances d’etre des membres actifs de la societe. C’est 
pour cette raison que l’lndonesie a continue a 
maintenir que cette question doit egalement etre 
examinee dans un contexte social, economique et 
developpemental. Le Conseil de securite, en 
cooperation avec d’autres entites des Nations Unies et 
des organisations regionales, peut jouer un role pour 
garantir la realisation de cet objectif. 

S’agissant du rapport du Secretaire general, nous 
aimerions avoir des informations plus systematiques et 
plus ciblees sur la mise en oeuvre des resolutions. Les 
prochains rapports devraient tenir compte de la qualite, 


de la fiabilite et de l’objectivite des informations 
foumies sur la base du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information, comme cela est 
stipule dans les resolutions 1612 (2005) et 
1882 (2009). 

La protection des enfants est l’objectif final. II est 
done imperatif, lorsqu’il est envisage de prendre, en 
dernier recours, des mesures ciblees et progressives 
contre les auteurs de violations repetees de tenir 
compte des vulnerabilites des enfants et d’eviter qu’ils 
ne subissent des consequences accidentelles. 

Nous tenons egalement a souligner qu’il faudrait 
continuer a renforcer les consultations approfondies 
avec les pays concemes afin de veiller a ce que les 
recommandations puissent etre mises en oeuvre et que 
leurs objectifs soient realistes. Par ailleurs, nous 
demandons au Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes et au Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general d’elaborer avec soin une 
strategic de sortie clairement definie pour permettre a 
des pays ou a des parties d’etre rayes des listes figurant 
en annexe au rapport. Non seulement cette strategic de 
sortie clarifierait plus avant les mesures que les parties 
doivent prendre, mais elle favoriserait egalement une 
plus grande transparence et dissiperait les doutes quant 
aux activites du Bureau de la Representante speciale et 
du Groupe de travail; et ceci est important pour que le 
processus soit considere comme juste et legitime. 

En conclusion, nous appuyons l’appel qui a ete 
lance pour que l’on considere les difficultes que 
rencontrent les enfants dans les conflits armes en 
meme temps que les questions relatives a la 
problematique hommes-femmes. II serait souhaitable 
d’integrer les travaux des experts de la problematique 
hommes-femmes a ceux des conseillers a la protection 
de l’enfance, notamment dans les futures activites des 
missions de maintien de la paix. La guerre ne fait pas 
de distinction entre les sexes. Gar<;ons et filles 
souffrent egalement des traumatismes de la guerre. Ils 
ont done besoin de la meme protection. Les efforts du 
Conseil de securite devraient viser a sauver des vies, 
independamment du sexe, de veiller a ce que les parties 
belligerantes deposent les armes et d’instaurer la paix 
et la securite, comme le stipule la Charte des Nations 
Unies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol) : Je 
felicite l’Ambassadeur Heller pour son accession a la 
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presidence du Conseil de securite, ainsi que le Mexique 
pour l’excellent travail realise a la tete du Groupe de 
travail cree par la resolution 1612 (2005). Nous les 
remercions egalement d’avoir organise le present debat 
sur le theme important des enfants et des conflits 
armes. 

Le Chili s’associe a l’intervention du Charge 
d’affaires du Costa Rica, representant du Reseau 
Securite humaine, de meme qu’a la declaration du 
Representant permanent du Canada, en sa qualite de 
President du Groupe des amis des enfants touches par 
un conflit arme. 

Si la communaute intemationale reconnait que les 
enfants sont des sujets de droit, dans la realite, leurs 
droits sont ignores au quotidien en periode de conflit 
arme. C’est pourquoi nous renouvelons notre ferine 
appui aux travaux du Groupe de travail et aux efforts 
realises pour mettre en oeuvre, entre autres, les 
resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009) du Conseil de 
securite, dont le Chili est l’un des auteurs. Nous 
reiterons egalement notre appui a l’UNICEF, a diverses 
organisations non gouvemementales et a la societe 
civile, acteurs qui contribuent de concert a la mise en 
oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information. 

De meme, nous saluons le travail important et 
devoue realise par la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Radhika Coomaraswamy, et 
son equipe, et nous suivons avec un interet tout 
particulier ses activites sur le terrain, lesquelles ont 
permis aux Etats Membres de connaitre la gravite de la 
situation qui frappe les enfants victimes des conflits 
armes. 

En sa qualite d’Etat partie a la Convention 
relative aux droits de l’enfant et a ses protocoles 
facultatifs, ainsi qu’a la Convention 182 de 
l’Organisation intemationale du Travail concemant 
l’interdiction des pires formes de travail des enfants et 
T action immediate en vue de leur elimination, le Chili 
reaffirme son attachement aux initiatives visant a 
l’elimination de toute forme de violence commise a 
l’encontre des enfants, de meme qu’aux Principes 
directeurs relatifs aux enfants associes aux forces 
armees ou aux groupes armes, connus sous le nom de 
Principes de Paris. 

En consequence, nous appuyons les actions 
multilaterales tendant a reduire et eradiquer ce fleau 
grace a une coherence accrue des programmes, a une 
reinsertion durable, la sanction des responsables, la 


promotion des activites de prevention destinees a 
proteger l’environnement des enfants et les besoins 
specifiques des petites fllles dans les conflits armes. 
C’est pourquoi, 10 ans apres l’adoption des Protocoles 
facultatifs de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, nous lan<;ons aux Etats qui n’ont pas encore 
adhere a ces instruments un appel a envisager leur 
ratification prochaine. 

Nous prenons bonne note de recommandations du 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes (S/2010/181) en particulier la suggestion 
au Conseil de securite de faciliter l’echange 

d’informations entre son Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes et ses comites des 
sanctions, et d’inviter la Representante speciale a leur 
transmettre plus regulierement les informations propres 
a son domaine de competence. A ce sujet, 
conformement au paragraphe 194 dudit rapport, nous 
demandons que, dans les mandats des operations de 
maintien de la paix et les missions politiques 

pertinentes entreprises par les Nations Unies, l’on 
continue d’inclure des dispositions concretes relatives 
a la protection des enfants, le deployment de 
conseillers a la protection de l’enfance et la formation 
des contingents sur la question. 

La prevention et l’eradication de la violence 
subie par les enfants dans les conflits armes ne seront 
possibles que dans la mesure ou le Conseil usera de 
toute son autorite pour identifier et sanctionner les 
responsables des pires violations des droits de 
l’homme, a savoir ceux qui violent les droits des plus 
vulnerables, qui sont sans defense. C’est pour cela que 
nous appelons le Conseil de securite a examiner des 
actions plus energiques contre ceux qui commettent des 
violations graves et repetees a l’encontre des enfants et 
a envisager des mesures a appliquer dans les cas ou il 
n’existe pas de comites des sanctions. 

Enfin, dans le cadre de la resolution 1882 (2009) 
du Conseil de securite, nous soulignons l’importance 
que le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes puisse compter sur les 
moyens administratifs d’appui necessaires afin 
d’effectuer efficacement ses travaux, vu que c’est le 
seul organe subsidiaire du Conseil qui ne re9oit pas ce 
type d’aide. De meme, nous appelons le Groupe de 
travail a utiliser les outils a sa disposition, en 
particulier les visites sur le terrain et les seances 
d’urgence. 
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Pres de 14 ans apres la publication du rapport 
historique de Graga Machel sur les enfants dans les 
conflits armes, 10 ans apres l’adoption des Protocoles 
facultatifs a la Convention relative aux droits de 
1’enfant, le Chili renouvelle son engagement a 
contribuer activement a l’elimination de toutes les 
formes de violence qui touchent les enfants dans le 
monde, des conflits armes a la violence urbaine. Nous 
inspirant du slogan formule par la chilienne Gabriela 
Mistral, laureate du prix Nobel : « L’avenir des enfants, 
c’est toujours aujourd’hui; demain, il sera trop tard », 
nous nous associerons avec determination a toutes les 
initiatives qui chercheront a imposer le respect des 
engagements intemationaux en la matiere. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante permanente de 
la Hongrie. 

M me Horvath Fekszi (Hongrie) {parle en 
anglais ): La Republique de Hongrie se felicite de ce 
debat public, ainsi que du rapport annuel du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2010/181). J’aimerais exprimer ma gratitude au 
Mexique pour son travail en tant que president du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
et les conflits armes. Je tiens egalement a adresser 
notre satisfaction au Secretaire general et a sa 
Representante speciale, M me Coomaraswamy, pour leur 
contribution active a la protection des enfants dans les 
conflits armes, et pour porter cette question au premier 
rang des preoccupations intemationales. 

La Republique de Hongrie s’aligne pleinement 
sur la declaration faite au nom de l’Union europeenne. 

Le Gouvemement de la Republique de Hongrie 
appuie pleinement les resolutions 1612 (2005) et 1882 
(2009), ainsi que la mise en ceuvre d’un mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 
efficace sur les violations perpetrees contre les enfants 
dans des situations de conflit arme. Nous accordons 
une importance particuliere a l’elargissement des 
elements declencheurs pour inscrire sur les listes, 
notamment la violence sexuelle, le meurtre et la 
mutilation. Nous sommes egalement inquiets de la 
fagon alarmante dont le recours systematique a la 
violence sexuelle est utilise comme tactique de guerre 
afin de viser deliberement des civils, y compris des 
femmes et des enfants. Des agressions aussi infames 
aggravent de maniere significative les situations de 
conflit arme et d’apres conflit, et leurs consequences 
negatives durables peuvent serieusement entraver le 


processus de relevement. A cet egard, nous ne devons 
epargner aucun effort pour prendre des mesures 
efficaces afin de repondre, et finalement mettre un 
terme, a de tels actes et a toutes les formes de violence 
contre les enfants, gargons et filles, et contre les 
femmes, en mettant l’accent tout particulierement sur 
les cas de violence sexuelle dans les situations de 
conflit arme et d’apres conflit. 

De plus, nous pensons que le travail accompli par 
les comites des sanctions constitue une avancee 
significative vers la mise en ceuvre des resolutions 
pertinentes et d’autres documents intemationaux. 

J’ai le plaisir d’annoncer que la Republique de 
Hongrie a depose le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de 1’enfant, concemant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, aupres 
de l’ONU le 24 fevrier 2010, et je voudrais reaffirmer 
que mon gouvemement est pleinement attache aux 
principes et normes des instruments intemationaux 
pertinents. Nous saluons et appuyons fermement la 
campagne lancee le 25 mai en faveur de la ratification 
universelle du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

La Republique de Hongrie encourage vivement le 
Conseil a poursuivre son action pour lutter contre le 
recrutement d’enfants soldats, tout en prenant en 
compte les recommandations soumises par le 
Secretaire general dans le present rapport. Je tiens a 
assurer une fois de plus le Conseil de l’engagement de 
la Republique de Hongrie et de son attachement au 
renforcement de la protection des enfants dans les 
conflits armes. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la Ministre Espinosa Cantellano pour avoir 
organise ce debat. II temoigne de l’interet particulier 
que le Mexique attache a la problematique des enfants 
dans les conflits armes. Voila deja plus d’un an, 
Monsieur le President, que votre pays preside le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur cette 
question, et la communaute internationale ne peut que 
se feliciter de la maniere dont votre delegation a New 
York assume ses responsabilites. La presidence d’un tel 
Groupe de travail n’est cependant pas soutenable par 
une seule delegation si, a long terme, celle-ci n’est pas 
renforcee dans ses capacites. J’en profite a cet egard 
pour prier le Secretaire general d’octroyer au plus vite 
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au Groupe de travail l’appui administratif que le 
Conseil de securite reclame. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour son rapport (S/2010/181), de meme que la 
Representante speciale, M me Coomaraswamy, M me Hilde 
Johnson, Directrice generale adjointe de FUNICEF, et 
M. Atul Khare du Departement des operations de 
maintien de la paix, et souligner le courage de Manju 
Gurung, qui a bien voulu aujourd’hui temoigner devant 
le Conseil. 

La Belgique s’aligne sur F intervention de 
l’Union europeenne et egalement sur celle du Canada, 
faite au nom du Groupe des amis dont la Belgique fait 
partie. Au nom de mon pays, je voudrais mettre en 
exergue quelques elements pour le debat d’aujourd’hui. 

L’an passe, l’activation de deux nouveaux 
«triggers », a savoir les violences sexuelles, d’une 
part, et les meurtres et mutilations, d’autre part, a 
renforce la protection des enfants dans le monde. Elle a 
aussi cree un nouveau defi, que la Representante 
speciale du Secretaire general et le Groupe de travail 
ont decide de relever avec ardeur. 

S’il etait jusqu’a present relativement aise de 
cemer le phenomene des enfants mobilises ou 
demobilises, il est nettement plus ardu de repertorier et 
documenter les cas de meurtres, mutilations et 
violences sexuelles perpetres de fa<;on systematique par 
des parties aux conflits. Sans collecte fiable des 
donnees sur ces deux nouvelles categories de violence, 
le mecanisme de surveillance ne peut pas fonctionner 
correctement et l’etablissement de sanctions ne pourra 
pas etre credible. La communaute internationale, en 
etroite concertation avec la societe civile, dont nous 
apprecions enormement le travail, doit done se 
retrousser les manches. Une premiere etape, qui vient 
d’etre franchie, ce sont les criteres etablis par le 
Secretaire general dans son rapport. Ceux-ci vont 
contribuer a plus de clarte et de transparence dans la 
tache qui echoit a M me Coomaraswamy et au Groupe de 
travail. La deuxieme etape, c’est le renforcement des 
capacites de collecte de donnees sur le terrain. Ceci 
devra se faire, d’une part, en rationnalisant et 
coordonnant les reseaux onusiens existants mais aussi, 
nous n’en ferons pas l’economie, en donnant davantage 
de moyens a l’ONU, sans quoi notre volonte d’agir 
restera lettre morte. A cet egard, la Belgique a decide 
cette annee, au travers de FUNICEF, de financer le 
renforcement des capacites du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information sur 


le terrain, notamment en Republique democratique du 
Congo, en Afghanistan, au Burundi et au Soudan. 

La troisieme etape, c’est que des sanctions 
serieuses soient prises. Comme on peut le lire dans le 
rapport du Secretaire general, il regne dans nombre de 
pays une impunite quasi totale pour les crimes graves 
perpetres sur les enfants. Nous demandons aujourd’hui 
au Conseil de securite de prendre sans tarder des 
mesures pour punir les violateurs qui, depuis plus de 
cinq ans deja, ont ete mis a l’index et ne manifestent 
aucune intention de collaborer avec la Representante 
speciale. Comme le Secretaire general l’ecrit a ce sujet 
dans son rapport, le Groupe de travail et les comites 
des sanctions du Conseil doivent travailler main dans 
la main sur cette problematique. Je me rejouis qu’en 
mai dernier la Representante speciale ait ete entendue 
par le Comite des sanctions concemant la Republique 
democratique du Congo. 

Enfin, demiere etape cruciale, quand les enfants 
ont ete arraches aux griffes de la guerre, c’est celle de 
leur reintegration, pour laquelle un financement stable 
est indispensable. A cet egard, la Belgique appuie de 
nombreux projets en Republique democratique du 
Congo, prenant notamment en compte le volet des 
violences sexuelles. Mon pays voit done avec interet 
les efforts de la France et de FUNICEF visant a 
galvaniser les donateurs en matiere de reintegration, 
dans le droit fil des Principes de Paris. Prevention du 
recrutement et reintegration doivent en effet etre 
envisagees a long terme au travers de programmes 
s’echelonnant sur plusieurs annees. 

Ceci m’amene a dire que la problematique des 
enfants dans les conflits depasse le champ d’action du 
Conseil de securite. En tant que President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix, je tiens a souligner le role 
tres important que la Commission de consolidation de 
la paix peut, elle aussi, jouer pour mobiliser la 
communaute internationale et faciliter la coordination 
de ses efforts dans le domaine des programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration et de 
sensibilisation dans les pays qui sont a son ordre du 
jour. 

En tant que President de la formation Republique 
centrafricaine, j’ai etabli un contact regulier avec 
M me Coomaraswamy et, chaque fois que cela m’est 
possible, j’evoque cette problematique avec les 
autorites centrafricaines. Dans ce contexte, notre 
formation a d’ailleurs envisage en decembre dernier de 
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visiter un centre de demobilisation d’enfants soldats en 
Republique centrafricaine, mais un groupe de 
l’opposition armee nous en a empeches. 

Je terminerai en formulant un vceu : la Belgique 
souhaite que le Groupe de travail effectue cette annee 
une premiere visite sur le terrain dans le pays de son 
choix, afin que le Conseil de securite demontre une 
fois encore qu’il veut et peut faire la difference pour 
defendre les enfants confrontes a la guerre. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : Je tiens 
d’emblee a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cet important debat sur l’une des 
questions les plus essentielles : les enfants et les 
conflits armes. Je remercie le Secretaire general de son 
rapport (S/2010/181). Je salue egalement les efforts du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
et les conflits armes et de la Representante speciale du 
Secretaire general. 

Je me felicite, au nom de l’Etat du Qatar, des 
progres realises grace a la signature de plans d’action 
avec differentes parties a des conflits armes afin de 
mettre un terme au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants soldats et de veiller a leur liberation des 
rangs des forces et groupes armes. Neanmoins, en depit 
des progres realises, preuves de la determination de la 
communaute intemationale de reagir face aux 
violations des droits de l’enfant dans les conflits armes, 
nous notons qu’elle n’est pas vraiment determinee a 
proteger les enfants dans des situations d’occupation 
etrangere. 

Le rapport du Secretaire general prend note de 
revolution de la situation dans le territoire palestinien 
occupe et indique que 374 enfants palestiniens ont ete 
tues et plus de 2 000 ont ete blesses au cours de la 
periode consideree, au moins 350 ayant ete tues et 
1 800 blesses a Gaza seulement lors de l’operation 
militaire menee par les forces israeliennes. 

Au Qatar, sous la direction eclairee de son emir, 
S. A. le Cheikh Hamad bin Khalifa Al-Thani, nous 
sommes convaincus que l’education est la meilleure 
fa<;on de controler la violence et de garantir la paix et 
la securite. Nous reaffirmons qu’il importe de prendre 
des mesures pour mettre en oeuvre les 
recommandations du Secretaire general qui demandent 
a toutes les parties aux conflits armes de respecter les 
normes intemationales qui garantissent la protection 


des eleves, des enseignants et des ecoles contre toute 
attaque. Nous notons egalement qu’en depit des appels 
tendant a ce que les besoins de formation des enfants 
soient satisfaits pendant les conflits, un grand nombre 
d’enfants dans de nombreuses regions n’ont toujours 
pas acces a l’education a cause des conflits armes. Les 
ecoles, y compris les ecoles des Nations Unies, sont 
prises pour cible par certaines parties aux conflits 
armes. 

Le debat consacre a cette question aujourd’hui 
nous donne l’occasion de poser des questions sur le 
rapport de la commission d’enquete du Secretaire 
general sur les attaques visant directement des ecoles 
dans la bande de Gaza appartenant a 1’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
Ces attaques ont ete menees par l’armee israelienne. Le 
Conseil de securite devrait determiner la responsabilite 
de ces crimes pour que leurs auteurs soient traduits en 
justice. 

Dans un certain nombre d’instances 
intemationales, S. A. la sheikha Mozah Bint Nasser al 
Missned, l’epouse de l’Emir du Qatar, Envoyee 
speciale de l’UNESCO pour l’enseignement de base et 
l’enseignement superieur, s’est inquietee des 
consequences negatives des conflits armes et de la 
violence sur l’enseignement. Elle a apporte son appui a 
Al Fakhoora Campaign, un mouvement international 
d’envergure qui favorise et garantit le libre acces a 
l’enseignement aux etudiants palestiniens a Gaza et en 
Cisjordanie. Entre autres activites de vaste portee, Al 
Fakhoora a annonce demierement 1’octroi de 60 
bourses a des etudiants palestiniens de Gaza sur les 100 
qu’offre cette organisation, a hauteur de 100 millions 
de dollars. 

En outre, Reach Out to Asia, une organisation 
non gouvernementale intemationale, basee au Qatar 
sous les auspices de la Fondation pour l’education, les 
sciences et le developpement communautaire, 
s’emploie resolument a accroitre les possibility 
d’enseignement pour les jeunes et les enfants dans des 
pays touches par des crises ou des catastrophes 
naturelles. La Fondation appuie le secteur de 
l’enseignement dans nombre de pays en proie a de 
telles situations. Avant la guerre israelienne contre 
Gaza, de concert avec Save the Children, la Fondation 
a lance un programme social pour promouvoir des 
zones securisees favorisant l’enseignement a Gaza. A 
la suite de la guerre, la Fondation a ouvert 11 ecoles a 
Gaza sur les 22 qui sont en train d’etre equipees et 
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renovees conjointement avec l’Organisation 
intemationale de secours islamique. Le projet a pour 
objectif d’ameliorer veritablement la vie de 21 000 
etudiants et de 126 000 families vivant dans des 
conditions difficiles afin qu’ils puissent connaitre des 
conditions de vie normales a Gaza. 

Sur la base de cet engagement et convaincus de 
rimportance de l’enseignement dans les zones de 
conflit, l’Etat du Qatar, le Benin, la Bosnie- 
Herzegovine, le Costa Rica, le Nicaragua et la Norvege 
preparent un projet de resolution sur le droit a 
l’enseignement en temps de crise qui sera soumis a 
l’Assemblee generale pour adoption a la presente 
session. 

Enfin, nous tenons a affirmer qu’au Qatar notre 
action est fondee sur notre conviction que les enfants 
represented la ressource la plus importante dans 
l’edification de societes pacifiques. Nous ceuvrons en 
collaboration avec des partenaires intemationaux pour 
garantir le droit a l’enseignement dans les zones de 
conflit arme. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Jayasekara (Sri Lanka) (parle en anglais) : 
Ma delegation souhaite vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat et feliciter votre 
delegation de sa presidence du Groupe de travail sur 
les enfants et les conflits armes. Nous prenons note du 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes (S/2010/181) qui foumit un aper<;u utile 
sur la fa?on dont nous devons progresser sur cette 
importante question. 

Lorsque le conflit arme a pris fin a Sri Lanka 
l’annee demiere, le recrutement d’enfants par les 
groupes armes a cesse. Cette annee, un auteur de 
violations repetees, le groupe terroriste des Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul (LTTE), a ete radie de 
l’annexe II au rapport du Secretaire general suite a sa 
defaite et a la cessation de ses odieuses pratiques de 
recrutement d’enfants. L’autre ex-groupe arme, le 
Tamil Makkal Viduthalai Pulikal, qui a signe un plan 
d’action avec l’UNICEF et notre gouvemement, a 
libere des enfants qu’il detenait et a rejoint le processus 
democratique. 

A la fin de l’annee demiere, le Representant 
special du Secretaire general, le general Patrick 
Cammaert, s’est rendu a Sri Lanka a l’invitation de 


notre gouvemement et a constate de premiere main les 
progres ayant suivi la fin du conflit. 

II convient de rappeler qu’il y a plus de 10 ans, le 
Gouvemement sri-lankais a volontairement soumis le 
cas des LTTE au Groupe de travail pour examen. Nous 
l’avons fait en raison de la politique de tolerance zero 
appliquee par notre gouvemement s’agissant du 
recrutement des enfants, et nous avons fermement 
condamne le recrutement des enfants par les LTTE. 

Ma delegation est heureuse d’informer le Conseil 
qu’en mettant fin au conflit arme, notre gouvemement 
a pu prendre en charge plus de 570 enfants, dont 
certains ages d’a peine 14 ans, recrutes par les LTTE. 
Tel que mentionne en detail dans le rapport du 
Secretaire general, ces enfants suivent aujourd’hui un 
programme de readaptation mis en place par le 
Gouvemement, avec l’aide de l’UNICEF, et seront 
renvoyes dans leurs communautes ou ils retrouveront 
une vie normale au sein de leur famille et ou ils 
continueront a suivre un programme de readaptation 
local. 

Dans le cadre de l’operation militaire lancee par 
nos forces armees pour liberer les civils detenus par le 
groupe terroriste LTTE, dont il se servait comme 
bouclier humain, nos forces armees ont pris des 
mesures pour assurer la surete et la securite des civils 
innocents, notamment les enfants. Grace a cela, 
environ 300 000 civils ont echappe aux griffes des 
LTTE pour se placer sous la protection des forces 
armees. 

Depuis la fin du conflit, notre gouvemement a 
foumi vivres, abri et soins medicaux aux personnes 
deplacees, notamment les enfants, avec l’aide des 
Nations Unies et autres organismes donateurs. Des 
etablissements d’enseignements speciaux sont foumis 
aux enfants deplaces. Des supplements nutritionnels 
sont egalement fournis aux nourrissons. Les enfants 
deplaces ont ete rendus a leur famille. Les enfants qui 
ont perdu leurs parents ont ete confies a des structures 
d’accueil agreees par le Gouvemement. Des equipes de 
protection du Haut-commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et des responsables de l’UNICEF ont 
ete autorises a assurer la surete et la securite des 
enfants dans les villages de deplaces. A ce jour, 90 % 
des personnes deplacees ont ete reinstallees et seuls 
quelques enfants demeurent dans les villages avec leur 
famille. Ceux qui y sont encore sont libres de leurs 
mouvements. Le deminage et l’achevement des travaux 
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de reconstruction permettront a ces families de 
regagner leurs lieux d’origine tres bientot. 

Mon gouvemement a montre qu’il est 
serieusement attache a un processus de 
responsabilisation pour determiner s’il y a eu des cas 
de violations des normes internationales durant le 
conflit, et il oeuvre en faveur de la reconciliation par le 
biais d’un processus de justice reparatrice. Le mois 
dernier, nous avons annonce la mise sur pied d’une 
commission d’enquete composee de personnalites 
eminentes, qui examinera tous les aspects du conflit. 
La commission s’est rapidement attelee a la tache. 

Notre gouvemement considere come une priorite 
absolue la responsabilite qui lui incombe de proteger 
les enfants et de favoriser leur bien-etre. II importe au 
plus haut point que l’Etat veille a ce que les enfants ne 
soient pas en danger et qu’il empeche qu’ils soient 
utilises comme accessoires de violence. En tant qu’Etat 
partie a la Convention relative aux droits de l’enfant et 
a ses protocoles facultatifs, Sri Lanka assure le bien- 
etre des enfants en permettant un acces gratuit a 
l’enseignement et aux soins de sante. Nous avons cree 
l’Organe national de protection de l’enfance, dote de 
vastes pouvoirs pour traiter de tous les problemes qui 
nuisent au bien-etre de l’enfant. Nous avons egalement 
un Ministere qui est charge de foumir les ressources 
pour la mise en oeuvre des programmes de protection 
des droits de l’enfant. 

Le rapport du Secretaire general soumis en 
application de la resolution 1882 (2009) a souligne 
plutot de maniere vague et incoherente les criteres de 
radiation des groupes figurant dans les listes jointes en 
annexe a ce rapport. Si le recrutement des enfants est 
certes une pratique revoltante qui doit etre condamnee 
sans reserve, il importe d’instaurer et de renforcer la 
confiance dans les societes sortant d’un conflit en 
radiant des listes les groupes qui ont libere des enfants 
qu’ils detenaient, plutot que de s’attarder sur les 
aspects techniques des criteres. 

Nous proposons done que l’on clarifie les criteres 
de radiation de maniere a ce que les groupes qui se sont 
deja conformes aux resolutions ou qui ont cesse de 
recruter soient rapidement radies des listes. Nous 
reconnaissons la necessite pour le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes de rester engage dans les 
societes sortant d’un conflit afin de garantir une paix et 
une stability a long terme et de veiller a ce qu’il n’y ait 
pas de re-recrutement et de reprise de la violence. 


Nous condamnons, de la fagon la plus energique, 
le viol et les autres violences sexuelles graves 
commises a l’encontre des enfants dans les conflits 
armes. De telles violations graves sont inacceptables. 
Nous devons trouver les moyens efficaces de faire en 
sorte que tous les acteurs respectent ces principes. Tout 
au long du conflit a Sri Lanka, nos forces de securite 
disciplines ont fait en sorte que des incidents de cette 
nature n’aient pas lieu. 

Il convient de rappeler que la principale 
obligation de se conformer aux resolutions incombe 
aux Etats Membres eux-memes. Nous devons nous- 
memes etre guides par des principes rigoureux etant 
donne que nous en attendons autant des acteurs non 
etatiques. Nous exhortons tous les Etats Membres a 
signer la Convention relative aux droits de l’enfant et a 
se conformer a toutes les resolutions de l’ONU. 

Nous prions instamment le Conseil de securite 
d’envisager d’appliquer des mesures ciblees contre les 
auteurs de violations graves et repetees. Dans son 
rapport, le Secretaire general souligne que des mesures 
doivent etre prises contre les auteurs de violations 
repetees afin de concretiser notre determination a 
proteger les enfants. Les initiatives du Conseil de 
securite pour s’attaquer a la question des enfants et des 
conflits armes et les efforts du Groupe de travail du 
Conseil sur le sujet doivent etre axes davantage sur les 
vrais problemes qui sous-tendent le recrutement des 
enfants. Une action intemationale concrete, plus que la 
simple expression d’une preoccupation, est requise. 

Ma delegation apprecie la contribution de 
M me Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general, et de son bureau. Nous restons 
resolus a poursuivre notre collaboration etroite avec la 
Representante speciale et avec les organismes des 
Nations Unies, y compris l’UNICEF. 

Le President {parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le Mexique ainsi que vous, 
Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser cet important debat public, et saluer 
l’engagement personnel et le dynamisme de 
l’Ambassadeur Heller a la tete du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes. 

La Slovenie souscrit entierement aux declarations 
faites plus tot par le Chef par interim de la delegation 
de l’Union europeenne, par le representant du Costa 
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Rica au nom du Reseau Securite humaine et par le 
representant du Canada au nom du Groupe des amis 
des enfants touches par un conflit arme. 

Nous voudrions remercier la Representante 
speciale du Secretaire general et les autres eminents 
invites pour leurs exposes aujourd’hui. Ma delegation a 
ete particulierement touchee par le temoignage ce 
matin de Manju Gurung, ancienne enfant soldat. Nous 
la felicitons sincerement pour son courage et sa force 
et nous lui presentons tous nos vceux pour l’avenir. 

D’importants progres ont ete accomplis depuis 
que la question des enfants et des conflits armes a ete 
inscrite au programme de l’Organisation. Toutefois, 
comme nous l’avons entendu aujourd’hui, la situation 
des enfants dans certaines parties du monde reste 
alarmante, et la communaute intemationale est 
confrontee a de nouveaux defis pour resoudre la 
question des enfants et des conflits armes. Nous avons 
note avec regret que de nouveaux groupes pratiquant le 
recrutement d’enfants ont ete ajoutes aux annexes du 
rapport du Secretaire general (S/2010/181). 

La Slovenie accueille favorablement ce nouveau 
rapport et les recommandations qu’il contient. Des 
mesures plus strictes doivent etre prises pour garantir 
la responsabilite et en finir avec l’impunite des auteurs 
de violations, notamment les groupes et les individus 
qui commettent des violations graves et repetees contre 
des enfants et sont inscrits sur la liste du rapport depuis 
plus de cinq ans. La Slovenie est convaincue que le 
travail de la Cour penale intemationale et d’autres 
tribunaux intemationaux aidera a briser cette culture de 
l’impunite concemant de tels crimes. 

A cet egard, nous appuyons particulierement la 
recommandation du Secretaire general d’inclure le 
recrutement et l’utilisation des enfants au mandat de 
tous les comites des sanctions, de rationaliser 
l’echange d’informations entre le Groupe de travail du 
Conseil sur les enfants et les conflits armes et les 
comites des sanctions, et de veiller a ce que les comites 
des sanctions entendent regulierement des exposes de 
la Representante speciale pour les enfants et les 
conflits armes. 

Nous pensons egalement que l’inclusion de 
dispositions specifiques relatives a la protection des 
enfants doit se poursuivre dans les mandats de toutes 
les operations de maintien de la paix pertinentes des 
Nations Unies, ainsi que dans les missions politiques et 
de consolidation de la paix, y compris par le 
deployment de conseillers a la protection de l’enfance. 


Nous nous felicitons des efforts du Departement des 
operations de maintien de la paix pour integrer 
systematiquement la protection de l’enfance dans les 
missions de maintien de la paix. 

Suite a l’adoption des resolutions 1882 (2009) et 
1888 (2009) du Conseil de securite, il est important 
d’ameliorer la collecte et la verification des donnees 
sur la violence sexuelle a l’encontre des enfants et de 
renforcer les moyens d’etayer les cas de meurtre, de 
mutilation et de violence sexuelle contre des enfants et 
d’analyser les tendances dans ce domaine. Nous avons 
egalement note que le rapport recommande, pour 
assurer une protection large et reelle des enfants, que 
les contacts entre les Nations Unies et les acteurs non 
etatiques soient autorises, notamment en vue d’elaborer 
des plans d’action. 

Probleme transversal, la question des enfants et 
des conflits armes necessite une approche globale, dans 
laquelle droits de l’homme, securite et developpement 
vont de pair. II importe de s’attaquer de maniere 
efficace, viable et globale aux impacts a court, moyen 
et long terme des conflits armes sur les enfants. II est 
done essentiel non seulement que les enfants soient 
liberes par les forces et groupes armes et rendus a leurs 
families et leurs communautes, mais egalement que 
leur bien-etre psychologique soit pris en compte et que 
leur developpement et leur avenir soient assures sans 
qu’ils aient a craindre le recrutement ou de graves 
violations a leur encontre. 

Cette annee, le Conseil de securite fete le 
cinquieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1612 (2005), qui a etabli le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information et le 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes. 
De plus, nous celebrons le dixieme anniversaire de 
l’adoption des Protocoles facultatifs a la Convention 
relative aux droits de l’enfant. Nous appuyons 
pleinement la campagne en faveur de la ratification 
universelle des Protocoles facultatifs de la Convention. 
Nous nous felicitons de la cooperation entre la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, le 
Representant special du Secretaire general charge de la 
question de la violence a l’encontre des enfants, 
l’UNICEF, d’autres organismes pertinents et la societe 
civile, et nous encourageons son renforcement. 
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Enfin, je saisis cette occasion pour encourager le 
Conseil de securite a continuer d’examiner la question 
des enfants et des conflits armes et de rechercher le 
moyen le plus efficace d’ameliorer la situation des 
enfants. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter le Mexique pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je 
voudrais egalement remercier directement la Ministre 
mexicaine des affaires etrangeres de son engagement 
personnel envers la question des enfants et des conflits 
armes et d’avoir organise le present debat public. En 
outre, je tiens a remercier et a feliciter le Secretaire 
general, sa Representante speciale pour les enfants et 
les conflits armes, M me Radhika Coomaraswamy, 
l’Equipe speciale pour les enfants et les conflits armes, 
et l’UNICEF pour avoir elabore un rapport exhaustif et 
bien arguments (S/2010/181) sur la situation a laquelle 
sont effectivement confrontes les enfants dans les 
zones qui nous preoccupent. La ventilation par pays et 
par type de violation des informations contenues dans 
le rapport nous brosse un tableau clair de l’ampleur de 
ce phenomene horrible et par trop commun. 

Etat partie au Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concemant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, le Kazakhstan appuie 
pleinement le renforcement des engagements 
multilateraux par le biais de la campagne en faveur de 
sa ratification universelle d’ici a 2012 lancee par le 
Secretaire general. II est crucial que tous les pays 
souscrivent pleinement et juridiquement au Protocole 
facultatif si nous voulons proteger et defendre le droit 
de tous les enfants a etre des enfants et a grandir dans 
des environnements plus surs, plus sains et plus 
agreables. Malheureusement, nombre des pays 
mentionnes au present rapport n’ont pas ratifie le 
Protocole facultatif, alors que certains ont d’urgence 
besoin d’un cadre legal pour la protection de l’enfance. 
Pour le Kazakhstan, cela donne une importance 
immediate et vitale a la mise en oeuvre pleine et entiere 
de la resolution 1882 (2009) du Conseil de securite, en 
ce qui conceme 1’integration du suivi et la lutte contre 
la violence sexuelle dans les plans d’action nationaux 
existants. 

Le rapport fait etat de progres indeniables dans la 
surveillance et la prevention de nombreux abus et 
violations a l’encontre des enfants en periode de conflit 


arme, et egalement de certaines avancees pour que 
ceux qui commettent ces crimes atroces sur des enfants 
repondent de leurs actes. Cela etant, la conclusion 
selon laquelle l’impunite continue de prevaloir pour les 
auteurs de ces violations est en effet, comme le dit le 
rapport, preoccupante. 

Au vu des donnees presentees, nous pouvons 
conclure que le dialogue bilateral direct avec les 
groupes armes et la mise en oeuvre, par toutes les 
parties a un conflit, de plans d’action concrets assortis 
de delais constituent un cadre efficace pour reduire de 
maniere importante le nombre de violations graves 
commises a l’encontre des enfants. Notre delegation se 
felicite de la volonte politique des pays touches par un 
conflit qui ont charge des representants locaux de 
faciliter la separation et la demobilisation des enfants, 
et des cas ou des groupes armes ont mis en place des 
unites de protection des enfants. De tels precedents ont 
une vraie valeur ajoutee au regard du manque de 
personnel forme et qualifie, responsable de la survie, 
de la demobilisation et de la reinsertion des enfants. II 
est evident que ces precedents doivent faire partie des 
meilleures pratiques a suivre par l’ONU et pour toute 
partie a un conflit. 

Le Kazakhstan juge particulierement inquietante 
la reticence de certains pays a accorder l’acces 
necessaire aux equipes de pays des Nations Unies pour 
assurer la surveillance et la communication de 
l’information dans des zones de conflit. Cela inclut les 
contacts avec les acteurs non etatiques aux fins de 
preparer des plans d’action pour mettre un terme au 
recrutement d’enfants et autres violations graves, y 
compris les meurtres, les mutilations et les viols. Nous 
appelons tous les pays a accorder un acces illimite a 
l’ONU pour recueillir des informations objectives et 
fiables et preparer des plans d’action cruciaux afin de 
proteger les enfants. 

Le rapport mentionne l’adoption d’une loi 
novatrice aux Etats-Unis, la loi sur la prevention de 
l’utilisation des enfants soldats, qui limite le 
financement et l’assistance en matiere de defense aux 
pays dont il a ete etabli qu’en contravention avec le 
droit international humanitaire ils recrutent ou 
emploient des enfants soldats. Cette approche nationale 
merite d’etre applaudie et, le cas echeant, d’etre 
reproduite. La perte de l’appui et de l’aide militaires 
peuvent etre d’importants facteurs susceptibles 
d’inciter certains a mettre fin a ces pratiques honteuses 
a l’encontre des enfants. 
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En tant que membre du Conseil d’administration 
de l’UNICEF, le Kazakhstan appuie pleinement le 
nouveau mandat du Fonds en tant que l’une des tetes 
de file dans la lutte visant a mettre fin a la violence 
contre les enfants dans les situations de conflit arme. 
Dans le cadre de ces activites, il est essentiel de mettre 
l’accent sur la sensibilisation de toutes les parties a un 
conflit et des membres des unites de maintien de la 
paix aux droits des civils, en particulier les enfants et 
les femmes. La legislation nationale et internationale 
doit etre renforcee afin de remedier aux lacunes et 
echappatoires des textes juridiques, exploitees par ceux 
qui violent ces droits. 

L’augmentation du nombre de fermetures forcees 
d’ecoles et du nombre d’ecoles detruites ou 
endommagees lors d’attaques, d’affrontements ou 
d’explosions preoccupe gravement notre delegation. Si 
le fait de cibler des ecoles fait clairement peser sur les 
enfants le risque direct d’etre tue ou blesse, il prive 
egalement d’education et une generation entiere sera 
potentiellement perdue. Ce resultat creerait un climat 
propice au fanatisme et au terrorisme, et il represente 
done une menace a la paix et a la securite 
intemationales. 

Le Kazakhstan suggere de dormer la priorite a la 
protection des installations scolaires contre les attaques 
des differentes parties et, le cas echeant, a la foumiture 
d’une education ininterrompue pour tous les enfants 
dans les zones sortant d’un conflit. Ma delegation 
propose egalement d’elaborer des politiques 
d’apprentissage a grande echelle a l’intention des pays 
touches par des conflits de longue duree. L’objectif de 
ces propositions est d’aider les enfants d’aujourd’hui a 
devenir une generation etrangere a la haine pour des 
motifs raciaux, culturels ou religieux. En defendant la 
dignite, la tolerance et une approche basee sur le 
merite, l’education est une pierre angulaire des efforts 
visant a eliminer les stereotypes profondement ancres. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Lomaia (Georgie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque ce debat public sur la question importante 
des enfants et des conflits armes. 

D’emblee, je tiens a feliciter le Secretaire general 
de son neuvieme rapport sur la question (S/2010/181). 
Je tiens egalement a faire part de notre gratitude a la 
Representante speciale du Secretaire general pour sa 
communication detaillee. 


Ma delegation appuie la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne. 

Depuis 1999, la question des enfants et des 
conflits armes figure en permanence a l’ordre du jour 
du Conseil de securite. Ces 10 demieres annees, le 
Conseil a adopte sept resolutions sur la question, mais 
nous savons tous que ces mesures ne sont pas 
suffisantes. Comme nous l’a appris le rapport du 
Secretaire general dont nous sommes saisis, la triste 
realite reste que les enfants sont brutalement touches 
par les conflits militaires dans le monde entier. Tous les 
conflits ou les enfants subissent directement la 
violence et la brutalite ou souffrent indirectement de 
leurs consequences exigent une attention beaucoup 
plus etroite de la part de la communaute internationale. 

Au cours des demiers mois, les Etats Membres 
ont eu l’occasion de s’occuper de la protection des 
civils lors de nombreux debats publics tenus dans cette 
salle. Comme le savent nombre de ceux presents ici, 
c’est une source de grave preoccupation pour la 
Georgie. Le Conseil a re?u des informations actualisees 
sur les deux regions occupees de mon pays, l’Abkhazie 
et la region de Tskhinvali, egalement connue sous le 
nom d’Ossetie du Sud. Des enfants georgiens ont 
souffert dans ces deux regions, mais le rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
ne couvre pas cette partie du monde cette annee, et j’ai 
done estime qu’il etait important de rappeler au 
Conseil les aspects humanitaires de la situation. 

Si l’on considere que le conflit actif est termine, 
les problemes dont nous avons debattu l’an dernier 
demeurent et, a certains egards, ils ont empire. La 
demolition d’etablissements scolaires, le refus de 
reconnaitre le droit a recevoir une education dans sa 
langue natale, la conscription forcee de jeunes hommes 
et parfois d’adolescents, et Faeces compromis a 
l’education et aux chances d’avenir ne sont que 
quelques-uns des problemes auxquels sont confrontes 
les jeunes dans ces regions sous occupation etrangere. 

Nos enfants ont re<;u de nouveaux livres scolaires 
imprimes dans un autre pays et approuves par le 
Ministere de l’education de ce pays - des livres 
scolaires que leurs parents et les dirigeants de leurs 
communautes ne sont pas en mesure d’examiner. Les 
enfants n’ont plus le droit de frequenter des ecoles 
situees de l’autre cote des frontieres administratives 
imposees de maniere artificielle, ce qui cree des 
divisions et un isolement ou il y avait auparavant une 
communaute, ainsi que des enseignements et des 
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experiences partages. Les citoyens georgiens sont 
forces d’apprendre la langue russe et n’ont pas le choix 
de leurs preferences ou de leur avenir. On leur dit que 
leur identite, leur langue et leur culture sont inferieures 
a celles de la Puissance occupante. 

II existe de nombreux cas verifies que nous 
pourrions mentionner pour illustrer ces accusations et 
vous donner une idee de la fa<;on dont la vie civile cede 
le pas a l’occupation militaire. Nombreux sont ceux qui 
connaissent deja les details de ces affaires. Chaque fois 
que je viens m’adresser au Conseil, je suis stupefait de 
pouvoir citer de tels exemples au XXI e siecle. 

A Tskhinvali en decembre 2009, six enfants ages 
de 12 a 16 ans ont ete arretes et accuses d’« activites 
terroristes ». Ce n’est qu’apres l’intervention active de 
la communaute intemationale que ces enfants ont ete 
liberes. Cet incident ne fait pas exception a la regie, il 
montre plutot la realite qui doit etre affrontee au 
quotidien. II ne s’agit peut-etre pas de ce que nous 
appelons un conflit actif, mais nos citoyens se battent 
chaque jour pour leurs libertes et leurs droits 
fondamentaux. 

La premiere mesure a prendre pour regler ce 
probleme serait de garantir un acces humanitaire sans 
entrave, ce qui permettrait de proteger et d’aider les 
personnes touchees par des conflits armes - les enfants 
plus que n’importe quels autres. Se referant a une autre 
situation, le rapport du Secretaire general souligne que 
«de fa<;on generale, l’acces humanitaire a 
considerablement diminue au cours de cette annee ». 
On ne pourrait pas mieux decrire la pratique qui 
consiste a bloquer l’acces a l’aide humanitaire et aux 
agents humanitaires intemationaux vers la region 
occupee de Tskhinvali/Ossetie du Sud, situation qui 
dure depuis aout 2008. Cela constitue une violation 
evidente des principes du droit international; du 
paragraphe 3 de l’Accord de cessez-le-feu en six points 
du 12 aout 2008 par l’entremise de l’Union 
europeenne; et du paragraphe 4 de la resolution 63/307 
de l’Assemblee generale sur la situation des personnes 
deplacees et des refugies d’Abkhazie (Georgie) et de la 
region de Tskhinvali/Ossetie du Sud (Georgie), du 
9 septembre 2009. 

Je demande a tous ceux qui sont presents ici de 
nous aider a defendre les droits de nos enfants, y 
compris leur droit a un avenir pacifique et prospere. Je 
saisis egalement cette occasion pour saluer les efforts 
inlassables deployes par TUNICEF dans mon pays, y 
compris ses activites en Abkhazie. 


Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que 
mon gouvemement est pret a continuer de cooperer 
avec toute la famille des Nations Unies pour defendre 
les interets de tous les enfants touches par la guerre du 
mois d’aout et par Toccupation militaire etrangere qui 
se poursuit. 

Le President (parle en espagnol): Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
TAustralie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a saluer, Monsieur le President, le role constant 
de chef de file joue par le Mexique sur cette question 
cruciale. 

L’Australie saisit cette occasion pour reaffirmer 
son attachement a ce qui doit constituer un cadre 
international solide pour faire face a la situation des 
enfants dans les conflits armes. En tant que membre du 
Groupe des amis des enfants touches par un conflit 
arme, nous sommes heureux de nous associer a la 
declaration prononcee par le Canada au nom de ce 
Groupe. 

L’Australie accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2010/181). Pour la premiere 
fois, comme nous le savons, des parties a un conflit 
figurent sur les listes du rapport pour s’etre rendues 
coupables de violences sexuelles, de meurtres et de 
mutilations. Durant les quatre mois de la periode a 
1’examen au cours desquels ces elements declencheurs 
motivant une inscription sur la liste ont ete actives, 10 
parties ont ete inscrites pour ces motifs. Ce chiffre, et 
le fait que le nombre d’inscriptions fondees sur ces 
criteres pourrait etre plus important au cours des 
prochaines periodes a faire l’objet d’un examen, est 
bien entendu extremement preoccupant. 

Toutes les parties a un conflit doivent prendre des 
mesures urgentes pour faire cesser ces crimes, ainsi 
que d’autres violations graves commises a l’encontre 
d’enfants. C’est pourquoi il faut continuer de publier le 
nom des auteurs de violations repetees. Le Conseil doit 
utiliser tous les moyens dont il dispose et prendre des 
mesures vigilantes face a ces violations graves qui 
continuent d’etre commises. Ceux qui commettent des 
actes de violence contre des enfants en periode de 
conflit ne peuvent simplement pas restes impunis. 
Nous appuyons la demande du Secretaire general 
d’accroitre les synergies entre le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
et les comites des sanctions. Nous accueillons d’autre 
part favorablement la recommandation du Secretaire 
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general d’inclure la question des enfants dans les 
conflits armes dans le mandat de tous les comites des 
sanctions, ainsi que sa proposition d’incorporer des 
specialistes de la protection de l’enfance dans les 
groupes d’experts qui les informent. L’expose presente 
le 21 mai par M me Coomaraswamy au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concemant la Republique democratique du Congo cree 
un precedent tres positif dans ce domaine. 

Les signes de progres encourageants figurant 
dans le rapport du Secretaire general demontrent que le 
mecanisme mis en place par le Conseil peut apporter 
de veritables changements, ce qu’illustrent notamment 
la recente liberation d’enfants au Nepal et la signature 
de plans d’action assortis de delais par les parties au 
Nepal et aux Philippines. Nous esperons que ces plans 
d’action et d’autres plans similaires donneront lieu a 
des mesures reelles sur le terrain. Nous nous 
reaffirmons prets a appuyer les efforts nationaux en 
vue d’atteindre cet objectif. 

L’Australie est heureuse d’aider les Nations 
Unies et d’autres partenaires a faire face a la situation 
des enfants dans les conflits armes par des mesures tres 
concretes - notamment en Asie, ou se concentre une 
bonne partie des travaux lies au mecanisme du Conseil. 
II faut admettre l’utilite d’identifier les meilleures 
pratiques et de mettre au point des manuels pratiques et 
des outils de formation, en particulier pour trouver plus 
facilement des moyens concrets permettant aux equipes 
de pays des Nations Unies d’assurer la securite des 
enfants. A cet egard, l’atelier panafricain organise en 
juin 2009 par l’UNICEF etait une excellente initiative, 
que nous sommes heureux d’avoir appuyee. 

Nous attachons de l’importance a notre 
partenariat permanent avec l’UNICEF dans ce 
domaine, notamment a Sri Lanka, en Afghanistan et 
aux Philippines. L’annonce de la recente sortie des 
demiers enfants soldats sri-lankais de centres de 
readaptation demontre les capacites du mecanisme du 
Conseil. Nous nous rejouissons que ces anciens enfants 
soldats soient en mesure de beneficier des 
enseignements et des possibility dont ils auront besoin 
pour se construire un avenir solide. L’avenir 
s’annon9ant desormais meilleur a Sri Lanka, nous 
sommes convaincus que ces enfants represented un 
nouveau depart pour leur pays. 

Aux Philippines, l’Australie aide l’UNICEF a 
offrir un enseignement aux enfants vivant dans des 
zones touchees par un conflit arme. II est encourageant 


de noter, comme indique dans le rapport du Secretaire 
general, que le Front de liberation islamique Moro a 
pris des mesures afin de mettre en oeuvre son plan 
d’action dans ses rangs, traduisant ainsi ses paroles en 
action. 

II y a lieu de saluer les mesures prises par la 
Thailande en faveur de la protection et du 
developpement des enfants dans les provinces 
frontalieres du sud, notamment les efforts visant a 
reduire le nombre d’attaques contre des ecoles, qui 
constituent une violation grave commise contre des 
enfants. II est absolument essentiel de disposer 
d’informations fiables sur le nombre reel de telles 
violations et de strategies de prevention. 

Bien entendu, les progres accomplis ne doivent 
pas faire oublier que beaucoup reste a faire. Les 
obstacles constants qui empechent les Nations Unies 
d’etablir des contacts avec les groupes non etatiques au 
Myanmar, en vue de faire avancer les discussions 
relatives aux plans d’action, restent tres inquietants. 
Cela dit, nous reconnaissons que la presence de 
l’Organisation intemationale du Travail au Myanmar 
continue d’avoir des effets positifs et concrets sur le 
terrain. Nous sommes heureux de constater que, 
comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, le suivi des plaintes au titre du mecanisme du 
protocole d’accord complementaire a donne des 
resultats s’agissant de la protection des enfants vivant 
dans les zones de conflit au Myanmar. 

Pour terminer, l’Australie se felicite des progres 
indiques par le Secretaire general. Cependant, avec de 
nombreux autres membres du Conseil, nous tenons a 
signaler clairement qu’il est essentiel que tous les Etats 
Membres multiplient les efforts et les engagements de 
maniere resolue. L’incapacity de proteger les enfants de 
la violence et de l’exploitation dans des situations de 
conflit arme et d’assurer leur readaptation condamne 
tout simplement chacun d’entre nous. 

Le President (parle en espagnol ): Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Azerbaijan. 

M. Musayev (Azerbaijan) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public tres 
important sur les enfants et les conflits armes et d’avoir 
distribue une ebauche conceptuelle en vue de ce debat 
(S/2010/314). Je tiens egalement a exprimer notre 
gratitude au Secretaire general pour son rapport sur les 
enfants et les conflits armes (S/2010/181), dans lequel 
il presente revolution de plusieurs situations 
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preoccupantes et souligne les progres accomplis et les 
difficultes qui persistent. Je remercie aussi la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes de sa presentation detaillee 
du rapport, ainsi que le Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix et la Directrice 
generale adjointe de FUNICEF de leurs exposes sur la 
question. 

L’Azerbaidjan s’associe a la declaration 
prononcee aujourd’hui au nom de l’Union europeenne 
par le chef par interim de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’ONU. Je voudrais faire 
plusieurs observations supplementaires a titre national. 

Nous reaffirmons notre determination a continuer 
de contribuer aux activites des mecanismes existants 
des Nations Unies et a celles des autres organisations et 
organismes competents dans le but d’assurer une 
protection plus efficace des droits de l’enfant et 
d’ameliorer la situation des enfants touches par les 
conflits armes. Nous saluons le travail considerable et 
fructueux realise sous la conduite de l’Ambassadeur du 
Mexique, M. Heller, en sa qualite de President du 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes. 

La question a l’examen revet un interet evident 
pour l’Azerbaidjan, du fait de l’experience pratique 
qu’il a acquise s’agissant de pallier les consequences 
que l’agression armee, dont mon pays a ete victime, a 
eues sur les enfants, ainsi que de participer aux efforts 
intemationaux visant a ce que les parties concemees 
respectent leurs obligations en vertu de la Charte des 
Nations Unies et du droit international. 

La guerre menee contre mon pays et ses 
consequences ont un effet considerable, entre autres, 
sur l’aspect humanitaire de la question et touche 
principalement les groupes les plus vulnerables de la 
population. L’Azerbaidjan continue de compter l’un 
des plus forts taux de refugies et de personnes 
deplacees au monde, parmi lesquels un grand nombre 
d’enfants. Les violations les plus graves du droit 
international ont ete commises durant ce conflit. Meme 
les enfants n’ont pas ete epargnes. Sur les 4 000 
personnes portees disparues au cours de ce conflit, 48 
sont des enfants. 

Ces demieres annees, la question des enfants et 
des conflits armes s’est solidement imposee sur la 
scene intemationale et un solide ensemble de regies et 
de normes intemationales a ete mis au point. Des 
progres importants ont ete realises grace a l’application 
et au respect de ces regies et normes pour que les 


auteurs de graves violations des droits de l’enfant aient 
a repondre de leurs actes. De fait, la communaute 
intemationale a ete temoin de certaines initiatives sans 
precedent de lutte contre l’impunite. Le fait de punir 
des crimes de portee intemationale demontre a quel 
point la justice intemationale peut etre efficace 
lorsqu’elle est appuyee par la volonte politique 
necessaire. L’engagement du Conseil de securite a 
contribue a accroitre la sensibilisation generale a la 
necessite de proteger les enfants dans les conflits 
armes. II a egalement permis d’etendre de maniere 
sensible la portee des actions entreprises et d’ameliorer 
les approches communes adoptees a cet egard. 

Toutefois, bien que des progres aient ete 
enregistres dans plusieurs situations de conflit arme, 
dans de nombreuses regions du monde les enfants 
continuent de souffrir et d’etre les principales victimes 
de la guerre. Cette amere verite constitue un defi 
majeur pose a l’ordre juridique international, et la 
communaute intemationale doit done redoubler 
d’efforts pour proteger les enfants et prevenir les 
violations de leurs droits. 

Pour ce qui est des crimes intemationaux les plus 
graves, il faut en faire davantage pour mettre fin a la 
culture de l’impunite. II faudrait accorder une attention 
particuliere a la situation des enfants deplaces afin de 
garantir leur droit inalienable au retour, ainsi qu’aux 
repercussions qu’ont les politiques et pratiques 
illegales dans les situations d’occupation etrangere sur 
la protection des droits de l’enfant. 

La situation des enfants pris en otage ou portes 
dispams au cours d’un conflit arme est une autre 
question complexe qui doit etre abordee d’urgence. 
L’Azerbaidjan est le principal coauteur des resolutions 
biennales de l’Assemblee generale et du Conseil des 
droits de l’homme sur les personnes disparues, ainsi 
que de celles de la Commission de la condition de la 
femme sur la liberation des femmes et des enfants pris 
en otage dans des conflits armes, ainsi que des 
personnes emprisonnees par la suite. 

Je voudrais mentionner la demiere resolution de 
l’Assemblee generale sur les personnes disparues. 
Dans sa resolution 63/183, l’Assemblee generale prie 
les Etats d’accorder la plus grande attention au cas des 
enfants portes dispams a l’occasion de conflits armes 
et de prendre les mesures appropriees pour les 
rechercher, les identifier et les reunir avec leurs 
families. Entretemps, a sa cinquante-quatrieme session 
tenue en mars, la Commission de la condition de la 
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femme a condamne tous les actes de violence commis 
contre les populations civiles et a appele a une riposte 
efficace contre ces actes, en particulier la liberation 
immediate des femmes et des enfants pris en otages 
dans des conflits armes, en renfor9ant notamment la 
cooperation intemationale. 

Nous attendons avec interet l’adoption du projet 
de declaration presidentielle dont le Conseil est saisi, 
qui permettra de continuer a identifier des solutions 
durables et a long terme a ce probleme et mettra 
l’accent sur les moyens pour la communaute 
intemationale de faire face aux difficultes existantes, 
notamment les violations continues que subissent les 
enfants dans les conflits armes et les mesures visant a 
traduire en justice les responsables de ces violations. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent des 
Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) (parle en anglais ): Les 
Pays-Bas s’associent sans reserve a la declaration faite 
par le representant de l’Union europeenne au nom de 
l’Union europeenne, ainsi qu’a la declaration faite par 
le representant du Canada au nom du Groupe des amis 
des enfants touches par les conflits armes. Je voudrais 
faire quelques remarques supplementaires. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public sur les enfants et les conflits 
armes, et pour l’excellent travail que le Mexique 
accomplit dans ce domaine. Les Pays-Bas se felicitent 
egalement du recent rapport du Secretaire general sur 
les enfants et les conflits armes (S/2010/181), des 
mesures prises pour mettre en oeuvre la resolution 1882 
(2009), ainsi que de l’inclusion dans les annexes audit 
rapport des parties responsables des meurtres, des 
mutilations, des viols et d’autres formes de violence 
sexuelle perpetres contre des enfants. 

Nous felicitons et remercions egalement 
M me Coomaraswamy, Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, et son bureau pour leur excellent travail, comme 
par exemple l’inclusion dans les plans d’action de deux 
nouveaux mecanismes de declenchement. Les formats 
des plans d’action jouent un role determinant dans le 
processus de mise en oeuvre et permettent de reduire 
les dangers auxquels les enfants sont exposes dans les 
conflits armes. 

Si nous nous felicitons du travail accompli par le 
Conseil de securite et la Representante speciale pour 


alleger les souffrances des enfants dans les conflits 
armes, c’est egalement pour les encourager a accorder 
la meme attention a l’ensemble des six violations 
graves identifiees commises contre les enfants et a 
renforcer leur surveillance. A notre avis, il faudrait, 
dans cet objectif, renforcer les capacites disponibles. 

Les Pays-Bas tiennent a souligner qu’il importe 
que l’ONU collabore avec les acteurs non etatiques en 
vue de la mise en oeuvre des resolutions du Conseil et 
des recommandations figurant dans le rapport du 
Secretaire general, y compris pour negocier les plans 
d’action. Nous demandons a toutes les parties 
competentes de prevoir une telle collaboration afin de 
proteger les droits des enfants dans les conflits armes. 

Comme cela a deja ete dit au Conseil, les abus ne 
cessent vraiment que lorsque leurs auteurs sont traduits 
en justice. Sinon, les violations de l’integrite des 
victimes se poursuivent. Dans la plupart des cas 
- comme les Pays-Bas l’ont egalement dit dans le 
cadre de ce meme debat l’annee demiere - le Conseil 
de securite, a notre avis, n’en a pas fait assez pour faire 
assumer leurs responsabilites aux auteurs de violations 
contre des enfants ou pour mettre fin a leur impunite. 
Le rapport du Secretaire general de cette annee 
enumere 16 parties qui sont inscrites a l’annexe depuis 
au moins cinq ans. C’est inacceptable. Nous nous 
felicitons de ce que le Conseil de securite se soit 
declare pret a accelerer son action et a adopter des 
mesures ciblees contre les auteurs de violations 
repetees. Nous soulignons egalement le role de la Cour 
penale intemationale (CPI) dans les enquetes et les 
poursuites engagees contre les crimes qui relevent de 
sa competence. Lorsque les systemes judiciaires 
nationaux ne sont pas a la hauteur de leur tache, la 
situation doit etre renvoyee a la CPI. 

En conclusion, les Pays-Bas tiennent a exprimer 
leur ferine appui a la campagne en faveur de la 
ratification universelle des Protocoles facultatifs a la 
Convention relative aux droits de l’enfant. A cet egard, 
la Convention n°182 de l’Organisation intemationale 
du Travail concemant 1’interdiction des pires formes de 
travail des enfants et l’action immediate en vue de leur 
elimination et le Protocole visant a prevenir, reprimer 
et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants meritent d’etre mentionnes. La 
ratification universelle et la mise en oeuvre effective de 
tous ces instruments posent les fondations de la 
preservation des droits des enfants et de leur protection 
effective contre la violence, les abus et 1’exploitation, 
notamment pendant les conflits armes. 
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C’est l’integrite de nos enfants, mais aussi 
l’integrite de FOrganisation et de tout ce qu’elle 
represente qui est en jeu. Dans les enfants, nous voyons 
notre avenir, et dans leurs souffrances lors des conflits 
armes, nous voyons la face cachee de l’humanite. Nous 
avons tous l’obligation urgente de faire tout ce que 
nous pouvons pour proteger les enfants dans les 
conflits armes. II s’agit pour nous tous d’un imperatif 
politique et moral. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public. II est tout a fait opportun que le 
Conseil examine cette question importante a la suite de 
la publication du recent rapport du Secretaire general 
(S/2010/181). Je m’associe egalement aux orateurs qui 
m’ont precede pour remercier la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Coomaraswamy, le Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix et la Directrice 
generale adjointe de 1’UNICEF pour les contributions 
cruciales qu’ils ont apportees a la protection des 
enfants et pour les exposes complets qu’ils ont faits ce 
matin. 

Malgre l’engagement pris par la communaute 
intemationale de traiter de ce probleme, les enfants 
continuent d’etre des cibles et d’etre utilises dans de 
nombreux conflits armes. C’est pourquoi nous devons 
adopter une strategic qui s’attaque aux causes 
profondes des conflits armes. A cette fin, il faut 
promouvoir le developpement durable, 1’elimination de 
la pauvrete, la reconciliation nationale, l’etat de droit et 
la protection des droits de l’homme afin de parvenir a 
des resultats positifs en matiere de prevention des 
conflits et de renforcement de la protection des enfants. 

Le Gouvemement du Myanmar s’est penche avec 
attention sur la question du recrutement des mineurs 
dans les forces armees. En vertu de la loi du Myanmar 
sur les services de defense de 1959, nul ne peut etre 
enrole dans les forces armees avant l’age de 18 ans. 
Ceux qui ne repondent pas aux conditions concemant 
l’age minimal sont demobilises. Nous avons mis en 
place un directorat qui supervise les reglementations, 
decrets et directives relatifs au recrutement, mais dans 
certain cas, les mineurs qui mentent sur leur age ou qui 
n’ont pas d’acte de naissance officiel ou d’autres 
documents passent entre les mailles et se retrouvent 
dans l’armee. Nous avons done egalement mis en place 


un systeme d’examen rigoureux a diverses phases des 
periodes de recrutement, de formation et de post¬ 
formation. II en a resulte que 344 personnes ont ete 
demobilisees entre 2004 et 2009. 

Pour ce qui est du processus de reinsertion, en 
2009 100 enfants en tout ont ete remis a leurs tuteurs 
respectifs. Tandis que des mineurs etaient demobilises, 
des actions punitives etaient prises contre le personnel 
militaire qui n’avait pas respecte les regies et 
reglementations en matiere de recrutement. En 2009, 
ces actions punitives ont vise 36 membres du personnel 
militaire. 

Concemant le plan d’action, mon gouvemement 
coopere etroitement avec l’equipe de pays des Nations 
Unies pour le finaliser, en mettant a jour le plan 
existant. 

Pour ce qui est des campagnes de plaidoyer et de 
sensibilisation, le Gouvemement du Myanmar, en 
cooperation avec 1’UNICEF et des organisations non 
gouvemementales (ONG) intemationales, a organise 
des seminaires et des ateliers pour le personnel 
militaire et de police et pour les travailleurs sociaux sur 
le theme de la prevention du recrutement des enfants 
mineurs. D’autre part, le Gouvemement travaille 
etroitement avec 1’UNICEF et les organisations non 
gouvemementales (ONG) intemationales afin de 
sensibiliser le public a la prevention du recrutement 
d’enfants mineurs. Nous pensons fermement que ces 
programmes reguliers de formation et de plaidoyer 
porteront a la connaissance d’un plus grand nombre ces 
sujets importants. 

De plus, grace a un comite de haut niveau, nous 
avons mis sur pied un mecanisme pour la prevention du 
recrutement militaire des enfants mineurs. Le comite 
soumet regulierement des rapports periodiques au 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general. Le rapport du Secretaire general reconnait les 
mesures concretes prises par mon gouvemement. Le 
Myanmar continuera d’appuyer le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general et 
l’equipe de pays des Nations Unies et de cooperer avec 
eux. 

Ma delegation tient a declarer categoriquement 
que le Myanmar n’est pas un pays en situation de 
conflit arme. Grace aux efforts de reconciliation 
nationale du Gouvemement, 17 groupes armes sont 
deja revenus dans la legalite et le peuple jouit d’une 
paix et d’une stabilite sans precedent dans tout le pays. 
A cet egard, nous pensons qu’il n’est plus pertinent de 
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discuter de la situation au Myanmar sous le theme des 
enfants et des conflits armes. 

Alors que le Gouvemement du Myanmar prend 
sincerement tres au serieux la question du recrutement 
des enfants mineurs, nous regrettons profondement que 
notre armee nationale, la Tatmadaw Kyi, soit toujours 
inscrite sur les listes figurant a l’annexe I du rapport du 
Secretaire general. Nous avons le ferine sentiment 
qu’etant donne les efforts deployes par notre 
gouvemement pour mettre en place les regies, 
reglements et directives necessaires pour interdire le 
recrutement des enfants mineurs, l’inscription de la 
Tatmadaw Kyi sur cette liste est tout a fait trompeuse. 
Ma delegation demande instamment que Ton 
reconnaisse comme il se doit les progres realises par le 
Gouvemement et que notre armee nationale soit radiee 
de la liste dans les futurs rapports. 

Pour terminer, je voudrais dire que la culture et la 
tradition du Myanmar ne sont pas favorables a l’emploi 
d’enfants dans les conflits armes. Le Gouvemement est 
par consequent determine a continuer de travailler en 
etroite collaboration avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general et 
l’equipe de pays des Nations Unies sur cette question. 
Nous esperons que le Myanmar sera radie des listes 
dans les futurs rapports du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra 
Leone. 

M. Kamara (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public sur les 
enfants et les conflits armes, et vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juin. Mes remerciements vont egalement a 
l’ensemble des membres du Conseil de securite pour 
l’adoption de la resolution 1612 (2005), qui a fait date, 
et de toutes les resolutions du Conseil, anterieures et 
ulterieures, qui visent a faire avancer la question des 
enfants pris au milieu des conflits, en particular la 
resolution 1882 (2009), de laquelle derive le present 
debat. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour son rapport fort instructif, publie sous la 
cote S/2010/181. Nous prenons note avec satisfaction 
des recommandations qu’il contient. 

L’adoption de la resolution 1612 (2005) etait un 
pas dans la bonne direction. Ma delegation la considere 
comme une approche plus realiste, plus efficace et plus 


pratique pour s’attaquer au fleau du recrutement et de 
l’emploi des enfants comme soldats. La creation de 
l’Equipe speciale pour les enfants et les conflits armes, 
qui fait regulierement etat des violations graves 
commises, et du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes, a donne un nouvel elan a la question. 
En outre, la resolution appelle les parties a un conflit 
arme a elaborer des plans d’action specifiques pour 
stopper le recrutement et l’emploi d’enfants soldats, 
foumissant ainsi un cadre de normes a respecter. Par- 
dessus tout, la resolution comporte un message de lutte 
contre l’impunite, question chere a mon pays. 

Ma delegation se rejouit particulierement de 
participer a cet inventaire aujourd’hui. Nous pensons 
qu’il offre aux Etats l’occasion d’examiner les efforts 
accomplis dans la mise en oeuvre des resolutions 
discutees. Pour nous, en Sierra Leone, c’est une 
nouvelle occasion de dire a la communaute 
intemationale que nous sommes resolus non seulement 
a regler la question de l’impunite par le biais de la 
Commission Verite et reconciliation et du Tribunal 
special, mais aussi a travailler avec le reste de la 
communaute intemationale pour eradiquer le fleau du 
recrutement et de l’emploi d’enfants innocents dans les 
conflits, entre autres violations graves. 

A cet egard, nous felicitons de nouveau de tout 
cceur le Conseil de securite d’avoir adopte la resolution 
1882 (2009), qui renforce davantage le cadre de 
protection pour les enfants en augmentant la portee du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information pour y inclure la violence sexuelle, le 
meurtre et la mutilation, qui s’ajoutent a la question du 
recrutement des enfants. Nous esperons tres 
sincerement que le Conseil de securite s’emploiera 
avec diligence a inclure les questions de T enlevement 
et du refus de l’acces humanitaire. 

Ayant connu une guerre ou Ton a assiste a de 
graves violations systematiques des droits de l’homme 
et de l’enfant, notamment - mais non exclusivement - 
le recrutement force, le travail force, le viol et d’autres 
formes d’atrocites abominables commises a l’encontre 
d’enfants innocents, nous n’avons d’autre choix que de 
rejoindre la lutte destinee a mettre fin a ces crimes 
odieux, ou qu’ils soient commis dans le monde. 

En tant qu’Etat partie aux instruments 
intemationaux pertinents des droits de l’homme voues 
a la promotion et a la protection des droits de l’enfant, 
nous avons pris les mesures concretes suivantes pour 
assurer notre adhesion a la resolution 1612 (2005) et a 
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toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
sur la question, y compris la plus recente, la resolution 
1882 (2009). 

En fevrier 2007, nous avons adhere aux 
Engagements de Paris en vue de proteger les enfants 
contre une utilisation ou un recrutement illegaux par 
des groupes ou des forces armes. Nous avons 
promulgue des lois sur les droits des enfants qui 
relevent l’age minimal de recrutement dans les forces 
armees de la Sierra Leone de 17 ans et demi a 18 ans. 
En 2002, nous avons cree une commission nationale 
pour les enfants touches par la guerre, toujours en 
activite. Nous avons aussi mis sur pied une 
commission nationale des droits de l’homme chargee 
d’examiner tous les cas ayant trait aux droits de 
l’homme, y compris ceux qui concement des enfants. 
Nous avons integre une unite de soutien familial au 
sein des services de police pour proteger les enfants 
des sevices sexuels et de 1’exploitation sexuelle. Nous 
avons cree un comite de protection de l’enfance, dirige 
par le Ministere de l’aide sociale, de la condition 
feminine et de l’enfance, qui intervient dans diverses 
regions du pays pour s’occuper des enfants 
vulnerables. Enfin, le 8 avril 2009, le Tribunal special 
de la Sierra Leone a condamne trois membres de 
l’ancien Revolutionary United Front pour avoir 
commis de graves violations du droit international - a 
savoir l’enrolement, le recrutement et l’emploi 
d’enfants de moins de 15 ans dans des combats - ce 
qui represente un precedent important pour mettre fin a 
l’impunite. 

La Sierra Leone ne saurait choisir de rester 
silencieuse sur cette question parce que nous ne 
sommes plus en guerre et parce que nous 
n’apparaissons pas dans les listes des annexes I et II du 
rapport dont le Conseil est saisi. Bien que la guerre ait 
pris fin il y a environ huit ans, ses sequelles sont 
encore bien presentes dans nos communautes. Nous 
sommes encore aux prises avec les problemes que 
posent par exemple le chomage des jeunes, les 
invalides, les enfants nes d’un viol et les ex-enfants 
soldats errants, pour n’en citer que quelques-uns. Tous 
ces problemes doivent etre correctement traites si l’on 
veut que la paix durement acquise se maintienne. 

Nombre de resultats louables ont ete obtenus 
grace a l’appui et a l’aide foumis par nos partenaires 
de developpement. Je voudrais saisir cette occasion 
pour garantir au Conseil que la Sierra Leone continuera 
de traiter cette question en participant regulierement au 
debat sur la foumiture d’une protection aux victimes et 


sur le chatiment des auteurs de violations et de sevices 
perpetres contre des enfants. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans 
saluer les roles joues par la Representante speciale du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes, 
par le Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes et par les comites des sanctions pertinents du 
Conseil de securite - et tout specialement le 
Departement des operations de maintien de la paix 
pour ses efforts tendant a integrer la protection des 
enfants dans ses missions de maintien de la paix. 

Je terminerai en demandant a toutes les parties a 
des conflits armes dans le monde entier d’adopter des 
mesures pour mettre un terme a la participation des 
enfants aux hostilites, et ce, en travaillant en etroite 
collaboration avec la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, le Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les enfants et les conflits armes et tous les acteurs 
pertinents pour veiller a ce que les recommandations 
figurant dans le rapport dont nous sommes saisis soient 
respectees, conformement aux normes intemationales 
en matiere de protection de l’enfance. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Sial (Pakistan) {parle en anglais) : Nous 
tenons a remercier la presidence mexicaine d’avoir 
organise le present debat thematique. Nous avons 
ecoute avec interet les presentations faites par 
M me Rhadika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes; M. Atul Khare, Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix; et M me Hilde 
Fra fjord Johnson, Directrice generale adjointe de 
1’UNICEF. 

Les enfants sont notre avenir. Un enfant, qu’il 
vive dans un pays developpe ou en developpement, 
peut etre privilegie ou defavorise. Ou qu’ils vivent, les 
enfants meritent que nous leur accordions la meme 
attention, le meme interet et le meme soin. En nous 
effor9ant de faire face aux defis presents, nous 
ceuvrons tous volontairement pour assurer un avenir 
meilleur et plus sur. Or cet avenir repose sur nos 
enfants. 

L’objectif principal de la Charte des Nations 
Unies, c’est-a-dire «preserver les generations 
futures», conceme nos enfants, que nous nous 
efforqons precisement de preserver du fleau de la 
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guerre. Nous sommes confrontes aux memes questions 
transversales relatives a la sante, a l’education et a la 
protection, etc., lorsque l’on s’attaque aux problemes 
lies aux enfants dans toutes les situations. Cependant, 
la vulnerability des enfants dans les situations de 
conflit arme suppose plus d’attention qu’aucune autre. 

Nous avons examine avec soin le dernier rapport 
du Secretaire general sur les enfants et les conflits 
armes (S/2010/181) et les rapports qui l’ont precede. 
Nous tenons a saisir cette occasion pour souligner que, 
recemment, ces rapports ont essaye d’elargir la 
definition d’un conflit arme. Nul ne saurait nier qu’il 
importe de prendre soin de nos enfants, que toute 
violation de leurs droits doit etre signalee et qu’il faut 
y remedier rapidement. Cependant, nous devons 
egalement veiller a ne pas surcharger le mecanisme en 
etendant ses activites au-dela de son mandat. Cela ne 
ferait qu’affaiblir le message que doivent transmettre 
un mandat et un rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes. 

S’agissant du Pakistan, le dernier rapport a 
qualifie de conflit arme les mesures repressives que 
nous prenons contre les terroristes et les extremistes, ce 
qui ne saurait etre le cas au regard du droit 
international. Le Pakistan n’a pas eu d’autre choix que 
de mener certaines actions repressives et 
antiterroristes, avec le plein appui de la nation, 
notamment la population des zones concemees. Cela 
etait necessaire pour promouvoir et proteger les droits 
de l’homme de la population, en particulier ceux des 
femmes et des enfants. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
quelques cas abominables ou des extremistes ont utilise 
des enfants au Pakistan et nous avons fermement 
condamne ces actes. Nous regrettons toutefois que la 
situation ait ete sortie de son contexte dans le rapport. 
Je tiens a reaffirmer que le Gouvemement pakistanais 
condamne avec la demiere fermete toute utilisation des 
enfants par des extremistes ou par tout autre groupe 
pour promouvoir leur programme inacceptable et il 
prend les mesures necessaires a cet egard. 

L’UNICEF est un partenaire technique clef pour 
le Pakistan dans le domaine de l’enfance et il apporte 
une aide fort utile aux enfants pakistanais. Au Pakistan, 
l’UNICEF a un solide programme de pays. A 
l’occasion du present debat, nous tenons a rendre 
hommage au role que l’UNICEF joue en tant 
qu’organisme pilote pour les questions relatives aux 
enfants. Nous reconnaissons egalement que la 


communaute des organisations non gouvemementales a 
apporte des contributions inestimables dans ce 
domaine. Pour que son engagement soit soutenu et 
significatif, il importe que la societe civile soit sensible 
aux differences entre les situations et reste objective. 

Nous esperons que les prochains rapports du 
Secretaire general seront impartiaux et ne perdront pas 
de vue le noble objectif de preserver nos enfants du 
fleau de la guerre. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, de 
l’occasion qui m’est offerte de prendre la parole devant 
le Conseil dans le cadre du present debat public sur les 
enfants et les conflits armes. Le Gouvemement 
philippin attache la plus haute importance a cette 
question et a tout particulierement a cceur de 
promouvoir et de proteger les droits des enfants, 
quelles que soient les conditions dans lesquelles ils 
vivent. 

Le Gouvemement philippin a, des le debut, 
coopere activement avec l’ONU dans ce domaine. 
Comme les membres du Conseil l’ont peut-etre 
observe, la collaboration entre l’ONU et mon 
gouvemement a commence sur une note positive. Cela 
a ete manifeste lorsque les autorites Philippines ont 
facilite la visite, en decembre 2008, de M me Rhadika 
Coomaraswamy, Secretaire generale adjointe et 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, aux Philippines, ou elle a 
rencontre des fonctionnaires et des acteurs de la societe 
civile qui s’interessent a la question, ainsi que des 
femmes et des enfants touches par les conflits armes. 

Au cours de sa visite, M me Coomaraswamy a 
egalement rencontre les dirigeants du Front de 
liberation islamique Moro (MILF) pour leur faire part 
de ses preoccupations face a la presence d’enfants dans 
les rangs de ce groupe rebelle. A la suite de cette 
rencontre, un plan d’action a ete signe entre l’ONU et 
le MILF le 30 juillet 2009. 

Malgre ces progres, je tiens a reaffirmer la 
position de mon gouvemement qui estime que tout 
dialogue avec des groupes non etatiques armes, y 
compris pour garantir la protection des enfants, doit 
etre entame avec la plus grande precaution, en tenant 
compte des processus de paix plus larges dans lesquels 
le Gouvemement philippin est engage avec les groupes 
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non etatiques dans le pays, en particular avec le MILF 
et le groupe compose du Parti communiste des 
Philippines, de la Nouvelle armee populaire et du Front 
democratique national. 

Par ailleurs, le Gouvernement philippin met en 
oeuvre activement et avec beaucoup de dynamisme le 
programme national complet des Philippines en faveur 
des enfants impliques dans les conflits armes en 
demandant aux organismes pertinents de cooperer 
etroitement a l’execution des programmes nationaux et 
de veiller au respect du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concemant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. 

Je tiens a insister sur le fait que la Constitution 
Philippine elle-meme garantit la promotion et la 
protection des droits de l’enfant et charge l’Etat de 
promouvoir et de proteger le bien-etre physique, moral, 
spirituel, intellectuel et social des enfants, de defendre 
leur droit de beneficier d’une assistance et de les 
proteger tout particulierement contre toutes les formes 
de negligence, de sevices, de cruaute, d’exploitation et 
d’autres situations prejudiciables a leur 
developpement. 

Je voudrais ici repondre aux preoccupations 
relatives aux allegations faisant etat de violations 
perpetrees par les forces armees Philippines. Les 
Philippines accordent le plus grand serieux a ces 
allegations qui les preoccupent vivement. C’est 
pourquoi nous avons immediatement demande a ce que 
Manille mene une enquete pour verifier la veracite de 
ces informations negatives. La reponse foumie par les 
forces armees Philippines a ete dument transmise au 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. Elle 
presente une explication point par point en reponse aux 
allegations contenues dans le rapport. Par exemple, 
s’agissant des operations militaires qui, d’apres le 
rapport, auraient eu des repercussions negatives sur des 
enfants, cette reponse point par point affirme qu’en 
realite aucune operation militaire n’a ete menee aux 
dates citees. 

Je tiens toutefois a assurer le Conseil que le 
Gouvernement philippin continuera d’enqueter avec 
serieux sur les allegations et mettra en place les 
mesures necessaires pour assurer la protection des 
enfants ou qu’ils soient et quelles que soient les 
circonstances dans lesquelles ils se trouvent. 

II nous reste bien evidemment des defis a relever 
dans le cadre de nos efforts pour remedier a la situation 


difficile des enfants qui vivent dans des zones de 
conflit. Mais nous tenons a souligner qu’aux 
Philippines les cas d’enfants qui se trouvent en 
situation difficile a cause d’un conflit arme sont loin 
d’etre legion. 

Le nouveau gouvernement du President Benigno 
Simeon C. Aquino III prendra de nouvelles mesures 
pour mettre en oeuvre une solution durable qui 
garantisse la protection des enfants en situation 
difficile. Grace a ces mesures, nous esperons que nous 
serons bientot radies de la liste figurant en annexe II 
etablie conformement aux dispositions de la resolution 
1612 (2005), ce qui permettra au Conseil de consacrer 
plus de temps aux activites qui se trouvent au cceur de 
son mandat, conformement a la Charte des Nations 
Unies. 

Nous attendons les conclusions et les 
recommandations du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants dans les conflits armes, qui 
doivent etre publiees le mois prochain. Nous nous 
tenons prets a continuer a travailler avec les Nations 
Unies et d’autres parties prenantes pour preserver et 
assurer la protection des droits des enfants, y compris 
pendant un conflit arme. 

Le President (parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public sur les enfants et les 
conflits armes. Je remercie egalement le Secretaire 
general pour son neuvieme rapport sur le sujet, publie 
sous la cote S/2010/181. Ses recommandations nous 
semblent meriter d’etre examinees attentivement, puis 
mises en oeuvre et respectees par les Etats Membres et 
les parties a un conflit arme. Cela dit, je voudrais 
indiquer qu’il peut etre preferable de restreindre la 
communication de l’information aux mandats des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et de la 
centrer soigneusement sur ceux-ci. 

Nous felicitons le Conseil de securite et son 
Groupe de travail pour leurs efforts constants visant a 
mettre un terme aux violations commises a l’encontre 
des enfants dans les conflits armes. Ces initiatives ont 
donne des resultats importants et concrets. Comme on 
peut le voir dans le rapport du Secretaire general, 
l’annee demiere encore, plusieurs des parties a un 
conflit citees dans la liste ont signe des accords visant 
a adopter des plans d’action pour cesser leur 
recrutement et leur emploi d’enfants soldats. La 
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reponse du systeme des Nations Unies a cette question 
merite aussi des eloges. A cet egard, je saisis 
l’opportunite de remercier l’UNICEF pour son role 
directeur dans le mecanisme de suivi et de 
communication de l’information. La Representante 
speciale du Secretaire general, M me Radhika 
Coomaraswamy, et son equipe meritent des 
felicitations particulieres pour leurs efforts devoues. 

Pour etudier cette question, il nous faut nous 
centrer un peu plus sur Poffre. L’emploi des enfants 
par des groupes armes non etatiques n’est pas un 
phenomene surgi du neant et un eventail de conditions, 
dont nombre sous-tendent le conflit meme, rendent les 
enfants susceptibles de rejoindre les groupes qui 
prennent part a ce conflit. Parmi les conditions qui 
pourraient rendre les enfants vivant dans un tel 
environnement vulnerables, citons la pauvrete, la 
discrimination, les inegalites, l’exclusion, l’absence 
d’espoir et les situations desesperees. On peut 
egalement mentionner une culture de violence 
politique, des tensions liees aux questions de religion 
et d’identite et une longue tradition de l’emploi 
d’enfants soldats. Cet ensemble de conditions cree une 
situation ou le conflit est possible et ou les enfants 
peuvent etre utilises et maltraites par les groupes 
armes. Pour parvenir a mettre un terme a 1’implication 
des enfants dans les conflits armes, il est avant tout 
necessaire de s’attaquer aux causes fondamentales de 
leurs motivations et de leur desespoir et de construire 
des societes ou les droits de tous les enfants, leur 
dignite et leur espoir d’un avenir meilleur sont 
preserves. 

Il va sans dire que le chemin a parcourir est 
encore long. Le rythme des progres est lent et leur 
impact n’est pas encore ressenti par les milliers 
d’enfants enroles dans les forces combattantes. Bien 
que des progres aient ete realises par le biais de plans 
d’action visant a demobiliser les enfants soldats dans 
plusieurs environnements preoccupants, la situation 
globale des enfants dans un conflit arme reste grave. 
La liste contenue dans les annexes au rapport du 
Secretaire general compte 55 entites, dont 16 y figurent 
depuis au moins cinq ans. Des sortes de criteres de 
mise en oeuvre sont necessaires afin d’obliger les 
parties citees dans les annexes, notamment les auteurs 
de violations repetees, a respecter les plans d’action 
dans les delais impartis. Il convient cependant de faire 
attention que cette mise en oeuvre ne nuise pas au 
groupe vulnerable dont nous nous occupons ici : les 
enfants. 


La paix reste le principal espoir de garantir que 
les forces armees et groupes armes liberent les enfants 
soldats. Certes, nous apprecions la place de plus en 
plus grande faite aux dispositions concemant la 
protection des enfants dans les missions de maintien de 
la paix, mais nous souhaitons que ces dispositions 
soient desormais integrees au mandat de toutes les 
missions en cours et a venir de maintien de la paix, 
politiques et de consolidation de la paix. 

Les problemes concemant les enfants vivant sous 
occupation etrangere doivent faire l’objet d’une 
reponse appropriee. Conformement au paragraphe 198 
du rapport du Secretaire general, nous esperons que 
toutes les parties a des situations de conflit arme 
souscriront aux instruments normatifs intemationaux 
protegeant les etablissements d’enseignement contre 
des attaques. 

Cela fait 10 ans que le Protocole facultatif de la 
Convention relative aux droits de 1’enfant concemant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes est entre 
en vigueur. Nous notons avec tristesse qu’un tiers des 
Etats Membres de l’ONU ne l’a toujours pas ratifie. 
Nous voudrions insister pour que ces Etats signent le 
Protocole. Les enfants sont l’avenir du monde et c’est a 
eux qu’il reviendra d’entretenir une culture de paix. 
C’est notre devoir solennel de proteger leur securite 
physique et leur droit a vivre sur la planete Terre a 
l’abri de la peur et pleins d’esperance et de reves. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs precedents, Monsieur 
le President, pour vous remercier d’avoir organise le 
present debat public. Je remercie et felicite egalement 
Manju Gurung, ancienne enfant soldat nepalaise, pour 
sa communication sur le sujet. Je suis persuade qu’elle 
a emu chacun dans la salle en presentant de fa<;on 
vivante le sort des enfants touches par un conflit arme. 
Nous exprimons egalement notre gratitude a 
M me Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general, pour son engagement, ses efforts 
inlassables et son travail considerable pour assurer que 
les enfants vivent et grandissent dans la paix et dans la 
dignite. 

L’Armenie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Union europeenne aujourd’hui. Je 
voudrais faire quelques remarques complementaires a 
titre national. 
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Les conflits ont des consequences ruineuses pour 
les enfants. Leur protection merite toute l’attention de 
la communaute intemationale et devrait etre notre 
responsabilite premiere a tous, car il s’agit d’une 
preoccupation humanitaire serieuse et d’un probleme 
de securite important. La protection des enfants 
requiert done une approche multidimensionnelle. 

L’Armenie note certaines des tendances positives 
de ces demieres annees dans le domaine de la 
protection des enfants en situation de conflit arme. Un 
ensemble d’instruments juridiques a ete adopte, qui 
foumit un cadre global pour aborder la question. En 
tant que pays deja signataire du Protocole facultatif de 
la Convention relative aux droits de l’enfant, 
l’Armenie accueille favorablement et soutient sans 
reserve la campagne de la Representante speciale pour 
la ratification universelle de ces instruments 
intemationaux importants, qui peuvent se traduire par 
une evolution positive du processus de mise en 
commun de nos efforts pour proteger les enfants. 

Nous souhaitons egalement remercier le 
Secretaire general pour son rapport recent (S/2010/181) 
et les recommandations contenues dans ce rapport et 
saluons les resultats du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur la question, resultats deja reconnus par les 
spheres publique et politique. 

II est regrettable que, malgre 1’existence 
d’instruments juridiques et mecanismes normatifs 
intemationaux, les enfants continuent de souffrir dans 
les situations de conflit. Je viens d’une region qui, ces 
20 demieres annees, a vu un certain nombre de conflits 
armes. En tant que pays qui a accueilli des dizaines de 
milliers d’enfants refugies, l’Armenie se preoccupe 
particulierement de la question a l’ordre du jour. 
Malgre les difficultes socioeconomiques passees et 
presentes de notre pays, la reinsertion des enfants apres 
un conflit - notamment les questions de sante et 
d’education - reste prioritaire pour notre 
gouvemement. 

Aujourd’hui, les conflits au Sud-Caucase ne sont 
toujours pas resolus. Une situation de « ni guerre, ni 
paix » ne peut assurer un avenir correct et paisible a 
des enfants et des jeunes gens qui ont deja connu les 
horreurs de la guerre. Nous sommes convaincus que 
seul un reglement politique fondamental et complet des 
differends en vigueur peut apporter une paix et une 
stabilite de longue duree a la region, ce qui preserverait 
le droit de nos enfants a un avenir en paix. 


Ayant eu le privilege de presider la Commission 
de la condition de la femme lors de sa cinquante- 
quatrieme session en mars, je voudrais insister sur le 
fait qu’une attention particuliere doit etre portee aux 
enfants victimes de viols et d’autres formes de violence 
sexuelle, notamment aux filles qui constituent en 
general le groupe de victimes le plus nombreux dans 
les conflits armes. En plus des dommages corporels, la 
violence sexuelle cause souvent du tort et de 
l’opprobre tenaces. 

Cette annee encore, en rappelant les resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generale et du Conseil de 
securite portant sur les enfants et les conflits armes, 
ainsi que les dispositions pertinentes des instruments 
du droit international humanitaire relatives a la 
protection des populations civiles, la Commission de la 
condition de la femme s’est declaree gravement 
preoccupee par la poursuite des conflits armes dans de 
nombreuses regions du monde et par les souffrances 
humaines et les situations d’urgence humanitaire 
qu’elles ont causees. 

A cette fin, une meilleure collaboration entre les 
diverses institutions du systeme des Nations Unies et 
organisations regionales actives dans la protection de 
l’enfance, ainsi que celles dont l’action porte sur les 
questions relatives a la parite hommes-femmes et au 
renforcement du pouvoir d’action et les droits des 
femmes et des filles, pourrait grandement profiter a la 
lutte contre la violence sexuelle. 

L’Armenie rend hommage a l’action menee par la 
societe civile pour Elaboration de politiques efficaces 
de protection des enfants dans les conflits armes et au 
concours direct que de nombreuses organisations 
intemationales apportent sur le terrain, parfois dans les 
situations les plus dangereuses. Tous les acteurs 
pertinents doivent continuer de travailler etroitement et 
activement sur les questions liees a la violence sexiste 
dans les conflits armes, et nous encourageons les 
organisations non gouvemementales et le Conseil de 
securite a etablir une cooperation de ce genre avec 
d’autres organisations intemationales actives dans la 
protection des enfants dans les conflits armes. 

La protection de l’enfance est une responsabilite 
partagee, et l’avenir des enfants depend des decisions 
que nous prenons aujourd’hui. L’Armenie a oeuvre et 
continuera d’ceuvrer de maniere etroite et utile avec les 
entites des Nations Unies et d’autres institutions et 
organisations desireuses d’ameliorer le sort des enfants 
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dans le monde, y compris ceux touches par les conflits 
armes. 

Le President (parle en espagnol ) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai autorise a faire, au nom du Conseil, la declaration 
suivante : 

« Le Conseil de securite prend note avec 
satisfaction du neuvieme rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2010/181), des recommandations qu’il 
contient et de revolution positive qui y est 
decrite, et note qu’il y est fait etat d’obstacles 
persistants a l’application de ses resolutions 
1612 (2005) et 1882 (2009) et d’autres resolutions 
pertinentes. 

Le Conseil condamne a nouveau avec la 
meme energie toutes les violations du droit 
international applicable concemant le 
recrutement et l’emploi d’enfants par des parties 
a un conflit arme ainsi que leur re-recrutement, le 
meurtre et les mutilations d’enfants, les viols et 
autres sevices sexuels dont ils sont victimes, les 
enlevements, les attaques contre des ecoles ou 
des hopitaux et le refus d’un acces humanitaire 
par les parties a un conflit arme. II condamne 
toutes les autres violations du droit international, 
y compris le droit international humanitaire, le 
droit international des droits de l’homme et le 
droit relatif aux refugies, commises contre les 
enfants en periode de conflit arme. II exige que 
toutes les parties concemees mettent 
immediatement fin a de telles pratiques et 
prennent des mesures speciales pour proteger les 
enfants. 

Le Conseil se declare profondement 
preoccupe par le nombre croissant d’attaques ou 
de menaces d’attaques faites en violation du droit 
international applicable contre les ecoles et 
etablissements d’enseignement, les enseignants et 
les eleves, en particulier celles qui visent 
deliberement les fllles et, a cet egard, engage 
toutes les parties a un conflit arme a cesser 
immediatement ces violations du droit 
international humanitaire. 

Le Conseil se felicite que le Secretaire 
general, pour appuyer l’application de la 
resolution 1882 (2009), ait decide de mentionner 
dans les annexes de son rapport les parties a des 
conflits armes qui, en violation du droit 


international applicable, se livrent a des pratiques 
entrainant la mort et la mutilation d’enfants, au 
viol d’enfants et a d’autres sevices sexuels sur 
des enfants, en periode de conflit arme. 

Le Conseil engage le Secretaire general a 
redoubler d’efforts pour renforcer les capacites 
du mecanisme de surveillance et de 
communication des informations aux fins de 
l’application de la resolution 1882 (2009) pour 
permettre une diffusion rapide des informations 
concemant toutes les violations et tous les sevices 
commis sur la personne d’enfants, notamment en 
veillant a ce que tous les organismes pertinents 
des Nations Unies contribuent activement a la 
collecte d’informations exactes, objectives, 
fiables et verifiables sur les viols et les autres 
sevices sexuels commis contre des enfants, en 
creant des synergies et en evitant les doubles 
emplois entre les entites pertinentes des Nations 
Unies, au Siege et au niveau des pays, comme 
Texigent les resolutions 1882 (2009) et 
1888 (2009). 

Le Conseil reaffirme sa decision prise au 
paragraphe 11 de sa resolution 1882(2009) de 
continuer a inclure des dispositions specifiques 
pour la protection des enfants dans les mandats 
de toutes les operations de maintien de la paix, 
missions de consolidation de la paix et missions 
politiques pertinentes des Nations Unies, 
encourage T affectation de specialistes de la 
protection de l’enfance aupres de ces missions et 
demande au Secretaire general de faire en sorte 
que ces specialistes soient recrutes et affectes 
conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil visant tel ou tel pays et a la directive 
relative a la protection, aux droits et au bien-etre 
des enfants touches par les conflits armes du 
Departement des operations de maintien de la 
paix. II souligne en outre l’importance de 
dispenser une formation aux droits de l’enfant et 
a la protection des enfants a l’ensemble du 
personnel participant aux operations de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix et aux 
missions politiques et, a cet egard, salue les 
efforts que fait le Departement des operations de 
maintien de la paix pour elaborer un plan 
d’application de la politique, comprenant des 
programmes de formation et le materiel 
necessaire. 
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Le Conseil salue les progres accomplis dans 
la prevention des violations et des sevices 
commis sur la personne d’enfants et les mesures 
prises pour y reagir, et en particular la signature 
de plans d’action par certaines parties, 
mentionnee par le Secretaire general dans son 
neuvieme rapport (S/2010/181). 

Le Conseil demande a nouveau aux parties a 
un conflit arme mentionnees dans les annexes au 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes qui ne l’ont pas encore fait 
d’elaborer et appliquer sans retard des plans 
d’actions pour mettre fin au recrutement et a 
l’emploi d’enfants, aux meurtres et aux 
mutilations d’enfants et aux viols et autres formes 
de violence sexuelle, en violation du droit 
international applicable, en periode de conflit 
arme. 

Le Conseil demande egalement de nouveau 
a toutes les parties mentionnees dans les annexes 
au rapport du Secretaire general sur les enfants et 
les conflits armes de lutter contre toutes les autres 
violations et sevices commis sur la personne 
d’enfants et de prendre des engagements et des 
mesures specifiques a cet egard. 

Le Conseil se dit profondement preoccupe 
que certaines parties persistent a commettre des 
violations et des sevices sur la personne d’enfants 
et se dit pret a adopter des mesures ciblees et 
graduelles contre ces parties, compte tenu des 
dispositions pertinentes de ses resolutions 
1539 (2004), 1612 (2005) et 1882 (2009). 

A cette fin, il invite : 

a) Son Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes a echanger tous 
renseignements utiles avec les comites des 
sanctions pertinents, et en particular a leur 
communiquer ses recommandations pertinentes; 

b) Ses comites des sanctions pertinents a 
envisager d’inviter plus regulierement la 
Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes a leur faire un 
expose portant sur des informations specifiques 
figurant dans les rapports du Secretaire general; 

c) La Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes a communiquer des informations 
specifiques figurant dans les rapports du 


Secretaire general aux groupes d’experts des 
comites des sanctions pertinents. 

Le Conseil exprime son intention 
d’envisager, lorsqu’il etablira ou renouvellera le 
mandat des comites des sanctions pertinents, des 
dispositions relatives aux parties qui 
contreviennent au droit international s’appliquant 
aux droits et a la protection des enfants dans les 
conflits armes. 

Le Conseil est pret a examiner des 
recommandations specifiques de son Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes 
concemant les violations et sevices commis a 
l’egard d’enfants par les parties mentionnees dans 
les annexes aux rapports du Secretaire general, 
chaque fois que cela se produit, en vue 
d’envisager de prendre des mesures sur ceux-ci, 
sans prejuger d’une decision du Conseil ou laisser 
entendre que celui-ci a pris une decision quant a 
l’inscription d’une situation a son ordre du jour. 

Le Conseil prie les Etats Membres 
concernes de prendre des mesures decisives et 
immediates contre les auteurs persistants de 
violations et de sevices commis sur la personne 
d’enfants en situation de conflit arme, et les prie 
en outre de traduire en justice les responsables de 
telles violations qui sont interdites en vertu du 
droit international applicable, y compris en ce qui 
conceme le recrutement et l’emploi d’enfants, les 
meurtres et mutilations et le viol et autres formes 
de violence sexuelle, par le biais de leur systeme 
judiciaire national et, le cas echeant, des 
mecanismes judiciaires intemationaux et des 
cours et tribunaux penaux mixtes, en vue de 
mettre fin a l’impunite de ceux qui commettent 
des crimes a l’encontre des enfants. 

Vu les dimensions regionales de certains 
conflits armes mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general, le Conseil prie de nouveau les 
missions de maintien de la paix, les missions de 
consolidation de la paix et les missions politiques 
des Nations Unies et les equipes de pays des 
Nations Unies, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs et en cooperation etroite avec les 
gouvemements concernes, de mettre au point des 
strategies appropriees et des mecanismes de 
coordination pour les echanges d’informations et 
la cooperation concemant les aspects de la 
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protection des enfants qui ont un caractere 
transfrontiere. 

Le Conseil se felicite de l’ensemble des 
activites de la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes et souligne l’importance de ses visites sur 
le terrain pour ce qui est d’ameliorer le dialogue 
avec les gouvemements concemes et les parties 
au conflit, notamment en negociant des plans 
d’action, en obtenant des engagements, en 
plaidant en faveur de mecanismes d’intervention 
appropries et en faisant en sorte que les 
conclusions et recommandations du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes fassent l’objet d’une attention et 
d’un suivi appropries. 

Le Conseil se felicite egalement des efforts 
deployes par l’UNICEF pour s’acquitter de son 
mandat relatif a la protection de l’enfance en 
appuyant Elaboration et la mise en oeuvre 
generates du Mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information et en faisant en 
sorte que des interventions adaptees soient 
menees pour faire face au probleme des enfants 
dans les conflits armes, et encourage le Fonds a 
continuer de donner suite, par l’intermediaire des 
equipes speciales de pays du Mecanisme, aux 
conclusions et recommandations pertinentes du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. 

Le Conseil se felicite de l’activite soutenue 
de son Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes et souligne qu’il importe de 
continuer a adopter en temps opportun des 


conclusions et recommandations conformement 
aux resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009). En 
outre, il invite le Groupe de travail a mettre 
pleinement en oeuvre ses differentes possibilites 
d’action (S/2006/724) et notamment a effectuer 
une visite de pays d’ici un an, en vue d’examiner 
chaque situation mentionnee dans les annexes du 
rapport du Secretaire general afin de mieux 
s’acquitter de son mandat et de renforcer sa 
capacite de proteger les enfants touches par un 
conflit arme. 

Rappelant les precedentes declarations 
presidentielles concernant les enfants et les 
conflits armes ainsi que le paragraphe 18 de sa 
resolution 1882 (2009), le Conseil renouvelle sa 
demande au Secretaire general de foumir un 
appui administratif et technique a son Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes et 
demande au Secretaire general de prendre des 
mesures a cet effet dans un delai d’un mois. 

Le Conseil prie le Secretaire general de 
presenter d’ici a mai 2011 un rapport sur 
l’application de ses resolutions et declarations 
presidentielles concernant les enfants et les 
conflits armes, y compris la presente 

declaration. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 

S/PRST/2010/10. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 20 heures. 


56 


10-40839 



